
De 2,8 millions de seniors en 1870 en France
à 21,9 millions en 2070 ?

Nathalie Blanpain*

En 2018, la France compte 13,1 millions de personnes de 65 ans ou plus, soit un habitant sur
cinq. La France va vieillir d’ici à 2070 : les seniors devraient représenter à cette date 29 %
de la population. Toutefois, la part des jeunes seniors (65-74 ans) devrait être quasiment
stable et celle des plus âgés (75 ans ou plus) augmenterait. Le vieillissement de la popula-
tion n’est pas un phénomène nouveau : le nombre de seniors double presque tous les 50 ans
depuis 1920 et leur part dans la population est passée de 9 % en 1920 à 20 % en 2018. Il
s’explique par la hausse de l’espérance de vie depuis la fin du XIXe siècle. Le rythme moyen
du vieillissement pour les 50 prochaines années devrait être du même ordre de grandeur
que celui observé sur les 50 dernières années. Le vieillissement en France n’est pas non plus
un phénomène isolé : il est comparable à celui constaté au niveau européen sur les trois
dernières décennies. Les départements les plus âgés sont ceux du Massif central et du Sud,
tandis que les moins âgés sont Mayotte, la Guyane, La Réunion et ceux de l’Île-de-France.
Alors que les garçons sont un peu plus nombreux que les filles à la naissance, ils sont
minoritaires à 65 ans et seulement 23 % des personnes de 95 ans sont des hommes.
Si l’écart d’espérance de vie entre femmes et hommes continue de se réduire, la pyramide
des âges devrait s’équilibrer davantage d’ici à 2070, avec 39 % d’hommes à 95 ans.
À 80 ans, presque tous les seniors vivent à domicile. La vie en institution ne devient plus
fréquente que la vie à domicile qu’à partir de 100 ans. À domicile, la vie seul ou en couple
a progressé depuis 50 ans, tandis que la proportion de seniors vivant avec un proche (le plus
souvent un enfant) a considérablement baissé.

Au 1er janvier 2018, la France compte 13,1 millions de personnes de 65 ans ou plus,
appelées par la suite seniors, soit un habitant sur cinq. Les plus jeunes des seniors, ceux âgés
de 65 à 74 ans, sont les plus nombreux. Ils représentent 10 % de la population totale, tandis
que les 75-84 ans en représentent 6 % et les 85 ans ou plus 3 %. Cet éclairage fait le point sur
la démographie des seniors d’aujourd’hui, notamment du point de vue des effectifs, de la
proportion de femmes et des modes de vie, en comparaison avec celle des seniors d’hier (à
partir de 1870) et de demain (jusqu’en 2070). L’augmentation de l’espérance de vie s’est
accompagnée d’un vieillissement de la population : la proportion de seniors dans la popula-
tion a augmenté continûment depuis 1870. Le vieillissement annoncé pour demain sera-t-il
plus ou moins prononcé que celui observé dans le passé ? Se poursuivra-t-il, même si l’espérance
de vie n’augmentait plus ? Comment a évolué le mode de vie des seniors depuis 50 ans ?
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Le vieillissement de la population française n’est pas un phénomène nouveau

Depuis 1870, la pyramide des âges s’élargit au-delà de 65 ans (figure 1). Le nombre de
seniors a tout d’abord été multiplié par 1,3 entre 1870 et 1920. À partir de 1920, il a continué
à croître, mais à un rythme plus élevé, doublant presque tous les 50 ans : la France comptait
3,5 millions de seniors en 1920, 6,5 millions en 1970 et 13,1 millions en 2018 (figure 2).
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1. Pyramide des âges pour la France en 1870, 1920, 1970, 2018 et 2070

Champ : France métropolitaine en 1870, 1920 et 1970, France en 2018 et 2070.

Lecture : en 2018, la France compte 421 000 femmes âgées de 65 ans.

Sources : Human mortality database en 1870 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil en 1920,1970 et 2018 ; Insee, projections de

population en 2070.

France métropolitaine France

1870 1920
Rapport

1920/1870
1970

Rapport

1970/1920
2018

Rapport

2018/1970
2018 2070

Rapport

2070/2018

Effectif

0-19 ans 13 425 11 999 0,9 16 748 1,4 15 688 0,9 16 406 16 262 1,0

20-64 ans 20 860 22 841 1,1 27 306 1,2 36 452 1,3 37 635 38 243 1,0

65 ans ou plus 2 766 3 543 1,3 6 474 1,8 12 868 2,0 13 146 21 944 1,7

Ensemble 37 050 38 383 1,0 50 528 1,3 65 007 1,3 67 187 76 448 1,1

Proportion (en %)

0-19 ans 36 31 0,9 33 1,1 24 0,7 24 21 0,9

20-64 ans 56 60 1,1 54 0,9 56 1,0 56 50 0,9

65 ans ou plus 7 9 1,2 13 1,4 19 1,5 20 29 1,5

2. Effectif et proportion par âge en 1870, 1920, 1970, 2018 et 2070
effectifs en milliers

Champ : France métropolitaine en 1870, 1920, 1970 et 2018, France en 2018 et 2070.

Lecture : en 2070, la France compterait 21 944 000 personnes âgées de 65 ans ou plus selon le scénario central. L’effectif de seniors serait multiplié par 1,7 entre

2018 et 2070.

Sources : Human mortality database en 1870 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil en 1920, 1970 et 2018 ; Insee, projections de

population en 2070.
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Si les tendances démographiques récentes se poursuivaient, elle pourrait compter
21,9 millions de seniors en 2070 d’après le scénario central des projections de population
(encadré 1). Le rythme de croissance à venir jusqu’en 2070 serait cependant légèrement
inférieur à celui constaté par le passé : l’effectif de seniors serait multiplié par 1,7 entre 2018
et 2070, contre 2,0 entre 1970 et 2018 et 1,8 entre 1920 et 1970.

L’augmentation du nombre de seniors ne signifie pas nécessairement que la France vieil-
lit. Elle vieillit seulement si l’effectif des seniors augmente plus rapidement que celui des
0-64 ans, c’est-à-dire si la part des seniors dans la population augmente. C’est le cas depuis
1870 en France. La part de seniors était de 7 % en 1870. Elle est passée à 9 % en 1920, 13 %
en 1970, puis 20 % en 2018 et pourrait être de 29 % en 2070.

Le rythme du vieillissement au cours des 50 prochaines années devrait être du même
ordre de grandeur que celui observé au cours des 50 dernières années : la part des seniors
a été multipliée par 1,5 au cours des 50 dernières années et devrait l’être à
nouveau entre 2018 et 2070. Plus précisément, le vieillissement s’est accéléré depuis
2011, année où la première génération du baby-boom1 a atteint l’âge de 65 ans (figure3).

Insee Références, édition 2018 - Éclairage - Les seniors de 1870 à 2070 13

1. Les générations du baby-boom sont les générations nombreuses nées entre 1946 et 1974.
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3. Proportion de personnes agées de 65 ans ou plus de 1870 à 2070

Champ : France métropolitaine jusqu’en 1990, France hors Mayotte de 1991 à 2013, France à partir de 2014.

Lecture : en 2018, la France compte 19,6 % de personnes âgées de 65 ans ou plus.

Note : le scénario de population âgée combine les hypothèses d’espérance de vie haute, de fécondité basse et de migration basse, celui de population jeune

combine les hypothèses opposées.

Sources : Human mortality database jusqu’en 1900 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil de 1901 à 2018 ; Insee, projections de

population à partir de 2019.
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À l’avenir, d’après le scénario central des projections de population, la proportion
de seniors devrait continuer à augmenter rapidement jusqu’en 2040, année à partir de
laquelle toutes les générations du baby-boom auront dépassé l’âge de 65 ans. Après cette
date, la proportion des seniors devrait augmenter beaucoup plus modérément. Le vieil-
lissement dépend, outre la taille des générations nées par le passé, de la durée pendant
laquelle elles vont vivre.

Le vieillissement s’explique par la hausse de l’espérance de vie observée
depuis la fin du XIXe siècle

Le vieillissement de la population observé jusqu’à présent s’explique par la hausse
continue de l’espérance de vie depuis la fin du XIXe siècle, hormis pendant les guerres
(guerre franco-prussienne de 1870, guerres mondiales de 1914-1918 et de 1939-1945) et
certaines années de baisse spécifiques, par exemple en 1911 à cause d’une canicule parti-
culièrement meurtrière pour les jeunes enfants et les personnes âgées [Rollet, 2010].
L’espérance de vie à la naissance a quasiment doublé entre 1890 et 2017 passant de
44 à 85 ans pour les femmes et de 41 à 79 ans pour les hommes, soit un gain d’environ
3 ans tous les dix ans (figure 4a). La forte hausse de l’espérance de vie à partir de la fin du
XIXe siècle vient des progrès de l’hygiène et de la médecine liés à la révolution pastorienne
et aussi de la mise en place des premières politiques de protection de la petite
enfance [Pison, 2005]. Dans les années 1950, l’espérance de vie à la naissance a augmenté
très rapidement grâce à une baisse de la mortalité infectieuse qui a permis un recul de la
mortalité à tous les âges et plus particulièrement chez les enfants. Cette progression s’est
poursuivie à la fin du XXe siècle grâce à la baisse de la mortalité à des âges de plus en plus
élevés, principalement sous l’effet de la réduction de la mortalité due aux maladies
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Encadré 1

Comment projeter le nombre de seniors en 2070 ?

Pour projeter le nombre de seniors, on dispose de
plusieurs informations. Tout d’abord, on connaît le
nombre de personnes âgées de 13 à 48 ans résidant
en France en 2018, qui sont pour la plupart les
futurs seniors de 2070. Il reste à déterminer
combien d’entre elles vont mourir ou émigrer et
combien de personnes susceptibles de devenir
seniors vont immigrer. Pour cela, on connaît la
probabilité actuelle de mourir dans l’année et le
solde migratoire. Il reste à faire des hypothèses sur
leur évolution.

Le scénario central des projections de population
suppose que la mortalité va baisser au même
rythme que celui observé sur les 20 dernières
années, sauf pour les générations nées pendant la
seconde guerre mondiale ou juste après-guerre
[Blanpain et Buisson, 2016]. Pour ces générations,
la mortalité reste stable à chaque âge et le scénario
central suppose qu’elle le restera.

D’autres situations sont envisagées. En effet,
nos modes de vie (montée de l’obésité, de la

pollution, etc.) pourraient freiner l’allongement de
l’espérance de vie. À l’inverse, le progrès médical
et certains de nos comportements (baisse de la
consommation d’alcool, etc.) pourraient accroître
davantage la durée de la vie. Afin de tenir compte
de ces incertitudes, deux hypothèses alternatives
ont été retenues (gains d’espérance de vie
supérieurs ou inférieurs de 3 ans en 2070 par
rapport au scénario central). Par ailleurs, une
hypothèse d’espérance de vie constante (égale à
son niveau de 2014) a également été mise en
œuvre. Cette hypothèse, peu plausible, permet
d’analyser ce qui se passerait même en l’absence
de progrès de l’espérance de vie.

Concernant le solde migratoire, le scénario
central suppose qu’il sera de 70 000 personnes par
an, soit un niveau proche du niveau actuel. Comme
pour l’espérance de vie, d’autres hypothèses sont
envisagées. L’hypothèse basse pour le solde migra-
toire est de + 20 000 personnes par an et l’hypo-
thèse haute de + 120 000 personnes par an.
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cardio-vasculaires [Meslé, 2006]. La seconde moitié du XXe siècle marque d’ailleurs le début
de la hausse de l’espérance de vie à 65 ans, dont le niveau avant la seconde guerre mondiale
était proche de celui de la fin du XIXe siècle (figure 4b).

En 2070, l’espérance de vie à la naissance pourrait atteindre 93 ans pour les femmes et
90 ans pour les hommes d’après le scénario central des projections de population. Elle
augmenterait en moyenne de 1,5 an tous les dix ans pour les femmes et de 2,0 ans pour les
hommes, soit un rythme moins soutenu que lors des cinquante dernières années, où les
gains moyens respectifs étaient de 2,0 ans et 2,4 ans tous les dix ans. De même, l’espérance
de vie à 65 ans poursuivrait sa progression à un rythme légèrement moins soutenu
qu’auparavant.

La hausse de l’espérance de vie à la naissance se traduit par une hausse de la probabilité
d’atteindre 65 ans. Ainsi, chaque individu a et devrait avoir davantage de chance de devenir
une personne âgée qu’un individu né cinquante ans plus tôt (figures 5a et 5b). Par
exemple, 45 % des hommes nés en 1905 ont atteint 65 ans en 1970, 74 % des hommes nés
en 1950 ont atteint cet âge en 2015 et la quasi-totalité (95 %) des hommes nés en 2005
pourraient devenir seniors en 2070.

Puisque les chances de devenir une personne âgée augmentent, ainsi que l’espérance de
vie à 65 ans, les chances de devenir une personne très âgée augmentent mécaniquement.
Ainsi, 12 % des hommes nés en 1925 sont devenus nonagénaires en 2015 et 50 % des
hommes nés en 1980 pourraient le devenir en 2070.
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4. Espérance de vie à la naissance et à 65 ans des femmes et des hommes de 1870 à 2070

Champ : France métropolitaine jusqu’en 1993, France hors Mayotte de 1994 à 2013, France à partir de 2014.

Lecture : en France, l’espérance de vie à la naissance des femmes est de 85,3 ans en 2017.

Sources : Vallin et Meslé, tables de mortalité française jusqu’en 1945 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil de 1946 à 2017 ; Insee,

projections de population de 2013 à 2070.
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La France va vieillir jusqu’en 2040, même si l’espérance de vie reste à son
niveau de 2014

Le scénario central des projections de population suppose que les tendances démographi-
ques récentes se poursuivront et, en particulier, que la mortalité continuera à baisser au même
rythme que celui observé au cours des vingt dernières années. Dans quelle mesure le vieillis-
sement de la population française attendu dépend-il des hypothèses sur l’espérance de vie ?
Pour répondre à cette question, on analyse ce qui se passerait si l’espérance de vie arrêtait
d’augmenter. On considère ici qu’elle resterait à son niveau de 2014 jusqu’en 2070. Même
avec ce scénario alternatif, un vieillissement de la population aurait lieu de 2018
à 2040 (figure 3): la part des seniors passerait ainsi de 20 % en 2018 à 24 % en 2040, soit
une hausse assez proche de celle du scénario central (de 20 % à 26 %). Ainsi, jusqu’en
2040, le vieillissement dépend assez peu des hypothèses sur l’espérance de vie. Il est surtout
la conséquence de notre passé, c’est-à-dire de l’amélioration de l’espérance de vie qui s’est
déjà produite et du passage à 65 ans des générations plus nombreuses du baby-boom.
Au-delà de 2040, les hypothèses retenues pour les projections jouent davantage. En effet, la
proportion de seniors diminuerait légèrement si l’espérance de vie restait à son niveau de
2014, tandis qu’elle augmenterait d’après le scénario central, à un rythme toutefois moins
soutenu que par le passé.

Le vieillissement constaté en France n’est pas un phénomène isolé. Il s’observe également
au niveau européen. Le vieillissement jusqu’en 2050 devrait même être un peu plus prononcé
en Europe qu’en France (encadré 2). Au niveau local, le classement des départements français
selon la part de seniors devrait peu évoluer (encadré 3).
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a. Femmes b. Hommes
en % en %

Année

de

naissance

Année

atteinte

à 65 ans
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ans
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ans
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ans
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ans

100

ans

Année

de

naissance

Année

atteinte

à 65 ans

65

ans

70

ans

80

ans

90

ans

100

ans

1905 1970 59,3 54,4 38,1 14,3 1,0 1905 1970 45,4 37,4 19,1 4,5 0,2

1910 1975 62,6 58,2 42,9 17,7 1,4 1910 1975 48,2 40,6 22,4 5,8 0,2

1915 1980 64,2 60,1 46,2 20,2 1,6 1915 1980 48,5 41,4 24,6 6,9 0,4

1920 1985 69,5 65,6 51,8 24,9 2,4 1920 1985 53,7 46,8 29,0 9,3 0,5

1925 1990 74,1 70,4 57,0 29,4 3,3 1925 1990 58,9 51,9 33,4 11,8 0,7

1930 1995 77,6 74,0 61,5 33,9 4,2 1930 1995 62,6 55,6 38,0 14,9 1,0

1935 2000 80,7 77,4 65,7 38,5 5,2 1935 2000 66,7 60,3 43,6 18,6 1,4

1940 2005 80,7 77,8 67,2 41,4 6,1 1940 2005 68,4 62,8 47,2 21,7 1,8

1945 2010 80,6 77,7 67,6 42,5 6,7 1945 2010 68,7 63,4 48,5 23,3 2,1

1950 2015 85,8 82,8 72,3 46,0 7,6 1950 2015 74,2 68,7 53,2 26,4 2,5

1955 2020 87,3 84,3 73,9 47,6 8,3 1955 2020 76,2 71,0 56,2 29,1 3,0

1960 2025 88,9 86,1 76,5 51,1 9,6 1960 2025 79,6 74,9 61,0 33,5 3,8

1965 2030 90,4 87,9 79,1 55,0 11,1 1965 2030 82,4 78,1 65,3 37,8 4,6

1970 2035 91,7 89,5 81,6 58,7 12,7 1970 2035 84,8 81,0 69,3 42,0 5,5

1975 2040 92,9 90,9 83,8 62,2 1975 2040 87,1 83,7 73,0 46,2

1980 2045 94,0 92,2 85,8 65,5 1980 2045 88,9 86,0 76,2 50,1

1985 2050 94,8 93,2 87,4 1985 2050 90,5 87,9 79,2

1990 2055 95,5 94,0 88,9 1990 2055 91,9 89,6 81,7

1995 2060 96,2 94,9 1995 2060 93,2 91,2

2000 2065 96,6 95,5 2000 2065 94,2 92,4

2005 2070 97,1 2005 2070 95,0

5. Probabilité d’atteindre un âge donné selon l’année de naissance pour les femmes et les hommes

Champ : France métropolitaine jusqu’en 1993, France hors Mayotte de 1994 à 2013, France à partir de 2014.

Lecture : 85,8 % des femmes nées en 1950 ont atteint l’âge de 65 ans en 2015.

Note : les probabilités surlignées en orange sont atteintes en 2015, celles en vert le seront en 2070.

Sources : Vallin et Meslé, tables de mortalité française jusqu’en 1945 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil de 1946 à 2015 ; Insee,

projections de population de 2016 à 2070.
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Encadré 2

Un vieillissement jusqu’en 2050 un peu moins prononcé en France qu’en Europe

Le vieillissement en France n’est pas un phénomène isolé : il est comparable à celui constaté au niveau
européen sur les trois dernières décennies. La progression des effectifs de seniors a été un peu plus rapide en
France qu’en Europe, mais elle s’est accompagnée d’une progression également un peu plus rapide du
nombre des 0-64 ans. Au total, la proportion de seniors est passée de 14 % à 19 % entre 1990 et 2017 en
France, soit la même hausse que dans l’Union européenne (figure a).

D’ici à 2050, la France devrait continuer à vieillir, mais cette fois à un rythme un peu moins soutenu que
l’Union européenne. D’après Eurostat, le nombre de seniors serait multiplié par 1,5 entre 2017 et 2050 en
France comme en Europe. En revanche, l’effectif des 0-64 ans progresserait de 2 % en France alors qu’il
diminuerait de 8 % en Europe. Par rapport aux autres pays européens, la France se distingue en effet par une
fécondité élevée qui devrait lui permettre de maintenir ses effectifs de 0-64 ans. Dans l’Union européenne, la
proportion de personnes de 65 ans ou plus passerait ainsi de 19 % à 28 %. En France, celle-ci passerait de 19 %
à 26 %, soit une hausse un peu moins forte.

En 2050, les pays du Sud de l’Europe (Grèce, Portugal, Italie, Espagne) ainsi que la Lituanie, la Bulgarie et la
Lettonie feraient partie des pays les plus âgés (figure b). Au contraire, la Suède et le Luxembourg seraient les
pays les plus jeunes avec 23 % de seniors dans la population, suivis par d’autres pays du Nord comme le
Danemark, le Royaume-Uni ou les Pays-Bas. En France, la proportion de seniors serait légèrement inférieure
à la moyenne européenne.

1990 2017 Rapport 2017/1990 2050 Rapport 2050/2017

France

0-19 ans 16 287 16 405 1,0 17 346 1,1

20-64 ans 33 772 37 698 1,1 37 957 1,0

65 ans ou plus 7 973 12 851 1,6 19 073 1,5

Ensemble 58 032 66 954 1,2 74 377 1,1

Proportion des 65 ans ou plus (en %) 14 19 1,4 26 1,3

Union européenne

0-19 ans 125 846 106 799 0,8 105 002 1,0

20-64 ans 279 990 305 283 1,1 272 956 0,9

65 ans ou plus 64 578 99 441 1,5 150 609 1,5

Ensemble 470 415 511 523 1,1 528 568 1,0

Proportion des 65 ans ou plus (en %) 14 19 1,4 28 1,5

a. Population par âge en France et dans l’Union européenne en 1990, 2017 et 2050
effectifs en milliers

Champ : France hors Mayotte en 1990, France en 2017 et 2050 ; Union européenne hors Croatie en 1990, Union européenne en 2017 et 2050.

Lecture : d’après le scénario central des projections d’Eurostat, la France compterait 19 073 000 personnes de 65 ans ou plus en 2050. En France, l’effectif de

seniors serait multiplié par 1,5 entre 2017 et 2050.

Note : les données pour la France en 2050 sont issues des projections d’Eurostat. Elles sont différentes de celles issues des projections de l’Insee, notamment

en raison des hypothèses sur l’espérance de vie en 2050 plus basses dans le scénario central d’Eurostat.

Sources : Insee, recensement de la population pour la France en 1990, estimations de population et statistiques de l’état civil pour la France en 2017 ;

Eurostat (données en ligne demo_pjangroup et proj_15npms, extraction des données en mai 2018).
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Note : les données pour la France en 2050 sont issues des projections d’Eurostat. Elles sont différentes de celles issues des projections de l’Insee, notamment

en raison des hypothèses sur l’espérance de vie en 2050 plus basses dans le scénario central d’Eurostat.

Source : Eurostat (données en ligne proj_15npms, extraction des données en mai 2018).
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Encadré 3

Le classement des départements selon la part de seniors évolue peu au cours du temps

En 2018, en France métropolitaine, la part de
seniors dans la population varie presque du simple
au triple selon les départements. Cette part est
élevée dans les départements du Massif central et
du Sud : la Creuse (30,0 %), le Lot (29,4 %) et la
Nièvre (29,3 %) sont ceux qui en comptent le plus
(figure b). Au contraire, cette part est faible en

Île-de-France, et tout particulièrement en
Seine-Saint-Denis (11,9 %), dans le Val d’Oise
(13,4 %) et en Seine-et-Marne (14,3 %), départe-
ments métropolitains qui en comptent le moins en
proportion. La part des seniors est également faible
dans certains départements comprenant une
grande agglomération étudiante comme le Rhône,

a. 1990 - moyenne France hors Mayotte : 13,7 % b. 2018 - moyenne France : 19,6 %

c. 2050 - moyenne France 27,1 : %

© IGN - Insee - 2018

Écart à la moyenne

+ 30 % ou plus

+ 10 % à + 30 %

– 10 % à + 10 %

– 10 % à – 30 %

– 30 % ou moins

Proportion de seniors par département en 1990, 2018 et 2050

Champ : France hors Mayotte en 1990, France en 2018 et 2050.

Lecture : en 1990, la France comptait 13,7 % de seniors. Paris comptait 15,2 % de seniors, soit 10,5 % de plus que la moyenne (15,2/13,7-1).

Source : Insee, recensement de la population 1990, estimations de population et statistiques de l’état civil, Omphale 2017, scénario central.
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Les plus âgés des seniors contribueront bien plus au vieillissement de la
population que les plus jeunes

La composition par âge et par sexe de la population âgée de 65 ans ou plus devrait se
modifier de façon significative. La part des jeunes seniors âgés de 65 à 74 ans cessera
d’augmenter dès 2021, date à laquelle ils seront tous nés après le début du baby-boom
(figure 6). La part de ces jeunes seniors devrait être ensuite quasiment stable jusqu’en 2070,
aux alentours de 11 % de la population.

Les seniors les plus âgés, les 75 ans ou plus, devraient bien plus contribuer au vieillisse-
ment à venir, puisque la première génération du baby-boom n’a pas encore atteint cet âge en
2018. Leur part dans la population devrait s’accroître à partir de 2021 pour les 75-84 ans et
à partir de 2031 pour les 85 ans ou plus. Lorsque chaque tranche d’âges ne comportera plus
que des générations nées après le début du baby-boom, le vieillissement devrait se poursuivre
en raison de la hausse de l’espérance de vie, mais à un rythme moins soutenu, jusqu’en 2050
pour les 75-84 ans et 2060 pour les 85 ans ou plus. Ensuite, la progression des effectifs ralenti-
rait à nouveau en raison de l’arrivée à ces âges de générations moins nombreuses que celles du
baby-boom : la part des 75-84 ans se stabiliserait en fin de période et celle des 85 ans ou plus
augmenterait moins rapidement.

Insee Références, édition 2018 - Éclairage - Les seniors de 1870 à 2070 19

le Nord, la Haute-Garonne ou l’Ille-et-Vilaine.
Au niveau local, beaucoup de seniors choisissent
de vivre en bord de mer, notamment le long du
littoral vendéen ou charentais [Conseil d’orientation
des retraites, 2015].

Dans trois départements d’outre-mer, la part de
seniors en 2018 est inférieure au minimum observé
en métropole : Mayotte (2,6 %), Guyane (5,3 %) et
La Réunion (11,4 %). Ces départements se distin-
guent par un indicateur conjoncturel de fécondité
élevé (respectivement 5,0 enfants, 3,6 enfants et
2,4 enfants en 2016, contre 1,9 enfant en moyenne
en France) et par une proportion importante de
jeunes âgés de moins de 20 ans dans la population.
La part de seniors dans la population en Martinique
(20,4 %) et à la Guadeloupe (18,3 %) est en
revanche proche de la moyenne nationale (19,6 %).

La France a vieilli entre 1990 et 2018, mais la
répartition des seniors sur le territoire a, quant à
elle, peu évolué. Les départements les plus âgés
en 1990 étaient déjà ceux du Massif central et du
Sud, tandis que les moins âgés étaient déjà ceux
de l’Île-de-France, ainsi que la Guyane et La
Réunion (figure a). Quelques départements font
cependant exception : la Guadeloupe et la Marti-
nique, qui comptaient peu de personnes âgées en
1990, figurent désormais dans la moyenne, tandis
que Paris, qui était un département un peu plus

âgé, comporte désormais une plus faible part de
seniors que la moyenne.

D’après le scénario central des projections, la
France continuerait de vieillir entre 2018 et 2050.
La répartition des seniors sur le territoire devrait
cependant globalement peu évoluer. La Creuse
resterait en 2050 le département le plus âgé de la
métropole avec 40,3 % de seniors, tandis que
Mayotte (9,4 %), la Guyane (15,7 %) et la
Seine-Saint-Denis (19,8 %) seraient les moins
âgées (figure c). Seules la Martinique et la
Guadeloupe verraient leur position fortement
modifiée. Le vieillissement dans ces deux dépar-
tements à un rythme plus rapide que dans les
autres se poursuivrait : alors que la Martinique et
la Guadeloupe faisaient partie des départements
avec le moins de seniors en 1990, puis des
départements dans la moyenne en 2018, elles
feraient partie en 2050 des départements avec le
plus de seniors ; la Martinique serait même en
haut du classement national avec 42,3 % de
seniors. Le vieillissement des populations
martiniquaise et guadeloupéenne provient
principalement d’un départ des jeunes afin de
poursuivre des études ou de trouver un emploi,
qui n’est pas compensé par un retour dans le
département ou par des arrivées de non-natifs
[Jeanne-Rose, 2016 ; Delver et Couillaud, 2017].

Encadré 3 (suite)
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51 % de garçons à la naissance, 23 % d’hommes à 95 ans en 2018

En France, en 2018, les femmes représentent 57 % des personnes de 65 ans ou plus. Il naît
pourtant légèrement plus de garçons que de filles : en moyenne, 51 % des nouveau-nés en
France sont des garçons. Mais, à tout âge, la mortalité masculine est plus élevée que la
mortalité féminine. Si cela a peu de conséquences sur la proportion de femmes et d’hommes
avant 65 ans, étant donné le risque relativement faible de mourir avant cet âge, ce n’est plus
vrai après. Les femmes représentent ainsi 53 % de la population âgée de 65 ans, mais 63 % des
85 ans, 77 % des 95 ans et 84 % des 100 ans (figure 7).

Juste avant la guerre franco-prussienne de 1870, la pyramide des âges des seniors était plus
équilibrée entre femmes et hommes qu’en 2018 : la part des femmes à chaque âge était
inférieure à 60 % jusqu’à 90 ans. À cette époque, l’écart d’espérance de vie entre les femmes et
les hommes était légèrement en faveur des femmes : de 2 ans à la naissance et de 0,5 an à 65 ans.
Ensuite, l’espérance de vie des femmes a progressé plus vite que celle des hommes, de sorte que
l’écart n’a cessé de s’amplifier jusqu’en 1980, atteignant à cette date 8,2 ans à la naissance et 4,3 ans
à 65 ans (figure 8). L’accroissement de l’écart est lié à différents facteurs, certains en faveur des
femmes (amélioration de leur statut socioculturel, baisse de la mortalité maternelle, consulta-
tions médicales plus fréquentes, etc.) et d’autres pénalisant les hommes (exposition aux
accidents du travail, tabagisme, alcoolisme et accidents de la route plus fréquents) [Eggerickx
et al., 2018]. Cela a naturellement eu pour conséquence une féminisation de la pyramide aux
âges où la mortalité est importante, c’est-à-dire au-delà de 50 ans2 (figure 7).
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6. Proportion de personnes agées de 65 à 74 ans, 75 à 84 ans et 85 ans ou plus de 1870 à 2070

Champ : France métropolitaine jusqu’en 1990, France hors Mayotte de 1991 à 2013, France à partir de 2014.

Lecture : en 2018, la France compte 10,4 % de personnes âgées de 65 à 74 ans.

Note :û Début de l’arrivée des générations creuses 1914-1919 ;ü Début de l’arrivée des générations du baby-boom ;

ý Fin de l’arrivée des générations du baby-boom ;þ Sortie des générations du baby-boom.

Sources : Human mortality database jusqu’en 1900 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil de 1901 à 2018 ; Insee, projections de population

à partir de 2019, scénario central.

2. La féminisation a été particulièrement forte pour les générations nées entre 1878 et 1898. En effet, celles-ci avaient
entre 16 et 36 ans au début de la première guerre mondiale qui a été très meurtrière pour les hommes de ces mêmes
générations. La seconde guerre mondiale n’a en revanche pas eu d’incidence significative sur la féminisation de la
pyramide des âges des seniors. Elle a été moins meurtrière en France que la première guerre mondiale et a davantage
touché les civils que les militaires [Dupâquier, 1995].
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Entre 1980 et le milieu des années 1990, les écarts d’espérance de vie entre les femmes et
les hommes se sont stabilisés à la naissance et quasiment stabilisés à 65 ans, grâce notamment
à une baisse sensible de la mortalité cardio-vasculaire chez les hommes. La proportion de
femmes par âge chez les seniors a commencé à diminuer.

Depuis le milieu des années 1990, l’écart d’espérance de vie s’est réduit. Cette réduction
tient pour l’essentiel à une accélération des progrès masculins, mais un essoufflement des
progrès féminins avant 60 ans est également perceptible [Meslé, 2006]. D’après le scénario
central des projections de population, l’écart ne serait plus que de 2,9 ans à la naissance et de
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7. Proportion de femmes dans la population à différents âges de 1870 à 2070

Champ : France métropolitaine jusqu’en 1990, France hors Mayotte de 1991 à 2013, France à partir de 2014.

Lecture : en 2018, 63 % des personnes âgées de 85 ans sont des femmes.

Sources : Human mortality database jusqu’en 1900 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil de 1901 à 2018 ; Insee, projections de

population à partir de 2019, scénario central.
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Sources : Vallin et Meslé, tables de mortalité françaises jusqu’en 1945 ; Insee, estimations de population et statistiques de l’état civil de 1946 à 2017 ; Insee,

projections de population de 2013 à 2070, scénario central.
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2,5 ans à 65 ans en 2070. En conséquence, le rééquilibrage femme-homme à l’œuvre
jusqu’en 2018 devrait se poursuivre par la suite. En 2070, seulement 61 % des personnes de
95 ans seraient des femmes contre 77 % en 2018. Ce rééquilibrage femme-homme pourrait
permettre à davantage de seniors d’être en couple à un âge donné. Ce n’est pas sans consé-
quence sur les conditions de vie des seniors : la vie en couple favorise notamment le maintien
des personnes âgées à leur domicile.

À 80 ans, la quasi-totalité des personnes vivent à domicile

Vivre en maison de retraite est extrêmement rare avant 80 ans. À cet âge, 96 % des personnes
habitent à domicile en 2015, c’est-à-dire chez elles ou chez un proche. Au-delà de 80 ans, la
part des personnes vivant à domicile décroît progressivement avec l’âge, mais lentement. À 90 ans,
encore trois personnes sur quatre résident à domicile. La vie en institution devient plus
fréquente que la vie à domicile à partir de 100 ans. Les personnes qui résident à domicile sont
en meilleure santé et sont donc davantage susceptibles d’atteindre un âge élevé. Les modes de
vie diffèrent pour les femmes et les hommes. Les hommes de 65 ans ou plus vivent moins
souvent en maison de retraite que les femmes du même âge. À 90 ans, seulement 15 % des
hommes vivent en institution, contre 26 % des femmes (figure 9). De plus, à tout âge, ils
résident moins souvent que les femmes avec un proche (le plus souvent un enfant) : c’est le cas
de 6 % d’entre eux à 90 ans, contre 11 % des femmes de cet âge. Ainsi, les hommes résident
majoritairement chez eux, seuls mais surtout en couple. Tout d’abord, comme leurs conjointes
ont une espérance de vie plus élevée et sont en moyenne plus jeunes, les hommes de 65 ans ou
plus vivent plus fréquemment en couple que les femmes du même âge, ce qui favorise le
maintien à leur domicile. Par exemple, à 90 ans, 49 % des hommes vivent en couple, alors que
ce n’est le cas que de 9 % des femmes du même âge. Par ailleurs, les hommes restent plus
longtemps autonomes que les femmes. À tout âge, ils sont moins fréquemment en situation de
dépendance reconnue : ils perçoivent moins souvent que les femmes l’allocation person-
naliséed’autonomie (APA), verséeencasdeperted’autonomie [fiche 2.7,France,portrait social, 2018].
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9. Mode de vie des seniors en fonction de l’âge et selon le sexe en 2015

Champ : France hors Mayotte.

Lecture : en France, 64 % des femmes âgées de 65 ans vivaient en couple en 2015.

Source : Insee, recensement de la population 2015.
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La vie avec les enfants recule fortement depuis 1968, tandis que la vie en
couple ou seul progresse

Le mode de vie des seniors a évolué au cours des cinquante dernières années. L’évolution
la plus marquante entre 1968 et 2015 est la baisse considérable de la proportion de personnes
vivant avec un proche (le plus souvent un enfant) : en 1968, c’était le cas de quatre personnes
sur dix à 85 ans contre moins d’une personne sur dix au même âge en 2015 (figure 10).
À l’inverse, entre 1968 et 2015, la vie en couple a progressé à tout âge. Vivre seul est égale-
ment devenu plus fréquent à tout âge, sauf entre 71 et 77 ans où ce mode de vie est resté quasi-
ment constant. Quant à la vie en maison de retraite, elle a diminué avant 87 ans et augmenté
après cet âge. Ces évolutions sont probablement dues à la hausse de l’espérance de vie et de
l’espérance de vie sans handicap ou gêne, à un désir accru d’indépendance et à une modifica-
tion de la prise en charge en cas de dépendance. Tout d’abord, l’espérance de vie à 65 ans
a crû sur la période 1968-2015 (+ 6,4 ans pour les hommes et + 6,6 ans pour les femmes), ce
qui a permis à davantage de seniors de vivre en couple. La vie en couple favorise le maintien
au domicile de la personne, le conjoint en meilleure santé soutenant l’autre. De plus, cette
hausse de l’espérance de vie s’est accompagnée d’une amélioration de l’état de santé à âge
égal sur longue période, qui a également pu permettre à davantage de seniors de rester à leur
domicile en couple ou seuls. En effet, l’espérance de vie à 65 ans sans handicap ou gêne dans
la vie quotidienne a augmenté entre 1981 et 2003 : de 8,8 ans à 13,5 ans pour les hommes et
de 9,6 ans à 16,1 ans pour les femmes [Cambois et al., 2006].

Par ailleurs, le mouvement de décohabitation des générations pourrait notamment s’expli-
quer par un désir accru d’indépendance et par l’accès à des pensions de retraite suffisamment
élevées pour garantir cette indépendance [Villez, 2007]. De plus, des politiques visant
à diminuer le coût des services à domicile ont été mises en place (par exemple, une réduction
d’impôt en 1991). Le taux de recours à ces services a augmenté depuis le milieu des années
1990 : pour les 70-79 ans, il est par exemple passé de 10 % à 17 % entre 1996 et 2005
[Marbot, 2008]. ú
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10. Évolution du mode de vie des seniors entre 1968 et 2015 en fonction de l’âge

Champ : France métropolitaine en 1968, France hors Mayotte en 2015.

Lecture : en France, 49 % des personnes âgées de 90 ans vivaient avec des proches (le plus souvent un enfant) en 1968.

Source : Insee, recensement de la population 1968 et 2015.

corp-FPS2018imprimeurtFINAL Page 23

Cyan Magenta Yellow Black



24 France, portrait social, édition 2018 - Insee Références

Pour en savoir plus

Blanpain N., Buisson G., « Projections de population à l’horizon 2070. Deux fois plus de personnes
de 75 ans ou plus qu’en 2013 », Insee Première n° 1619, novembre 2016.
Cambois E., Clavel A., Robine J.-M., « L’espérance de vie sans incapacité continue d’augmenter »,
in Dossiers solidarité et santé n° 2, Drees, avril-juin 2006.
Conseil d’orientation des retraites (COR), La répartition démographique des retraités sur le territoire
national, Séance du COR du 25 mars 2015, Document n° 2, mars 2015.
Delver D., Couillaud A., « Croissance démographique - Vers une inversion de tendance », Insee
Analyses Guadeloupe n° 17, janvier 2017.
Dupâquier J., Histoire de la population française, tome 4, PUF, 1995.
Eggerickx T., Léger J.-F., Sanderson J.-P., Vandeschrick C., « L’évolution de la mortalité en Europe du
19e siècle à nos jours », in Espace populations sociétés n° 2017-3, 2018.
Jeanne-Rose M., « Seniors en Martinique : un enjeu économique », Insee Analyses Martinique
n° 10, septembre 2016.
Marbot C., « En France, qui recourt aux services à domicile ? », in France, portrait social, coll.
« Insee Références », édition 2008.
Meslé F., « Progrès récents de l’espérance de vie en France : les hommes comblent une partie de leur
retard », in Population, vol. 61, n° 4, 2006.
Pison G., « France 2004 : l’espérance de vie franchit le seuil de 80 ans », Population et Sociétés
n° 410, Ined, mars 2005.
Rollet C., « La canicule de 1911. Observations démographiques et médicales et réactions politiques »,
in Annales de démographie historique n° 2, 2010.
Vallin J., Meslé F., Tables de mortalité françaises pour les XIXe et XXe siècles et projections pour le XXIe

siècle, Données statistiques n° 4, Ined, 2001.
Villez A., « EHPAD, la crise des modèles », in Gérontologie et société, vol. 30, n° 4, 2007.

Définition

L’espérance de vie à la naissance représente la durée de vie moyenne – autrement dit l’âge moyen
au décès – d’une génération fictive qui serait soumise à chaque âge aux conditions de mortalité
d’une année donnée. C’est un indicateur synthétique de la mortalité d’une année. L’espérance de
vie à la naissance est un cas particulier de l’espérance de vie à l’âge x, qui représente le nombre
moyen d’années restant à vivre au-delà de cet âge x, dans les conditions de mortalité par âge d’une
année donnée.

corp-FPS2018imprimeurtFINAL Page 24

Cyan Magenta Black



Qui travaille après 65 ans ?

Léa Flamand, Christel Gilles, Alain Trannoy*

La part des personnes âgées de 65 à 74 ans qui sont en emploi est en forte croissance depuis
10 ans, même si elle ne représente encore que 5 % de cette classe d’âge. En comparaison avec
les inactifs du même âge, les actifs occupés entre 65 et 74 ans sont plus souvent des hommes, en
bonne santé, plus diplômés et résidant dans l’agglomération parisienne. Les cadres salariés, mais
aussi les indépendants et les agriculteurs sont surreprésentés dans ce groupe.
Comparés aux 60-64 ans en emploi, les actifs occupés entre 65 et 74 ans sont plus souvent
indépendants et plus fréquemment à temps partiel quand ils sont salariés ; qu’ils soient
salariés ou indépendants, leurs revenus d’activité sont plus faibles en moyenne.
Parmi les 65-74 ans en emploi, 70 % perçoivent également une pension de retraite ; ceux qui
n’en perçoivent pas en parallèle sont plus souvent immigrés, de sexe féminin, en bonne santé
et résidant dans l’agglomération parisienne. L’emploi de ces non-cumulants se distingue
principalement par une durée de travail plus importante : 78 % sont à temps complet
(contre 32 % pour ceux qui perçoivent une pension de retraite).
Quatre profils types de personnes en emploi après 65 ans se dégagent : les employées peu
diplômées à temps partiel, les très diplômés et très qualifiés urbains, les commerçants et
enfin les agriculteurs âgés.
Enfin, parmi les déterminants extra-financiers qui sont associés à la décision de rester en
emploi au-delà de 65 ans pour ceux qui étaient encore en emploi à cet âge, le non-salariat,
l’absence de limitation dans les activités habituelles, la poursuite de l’activité du conjoint ou
encore la faible différence d’âge avec le conjoint se détachent comme les facteurs explicatifs
les plus significatifs.

L’allongement de la durée de vie est un fait majeur de nos sociétés contemporaines.
La question est de savoir s’il se traduit d’une manière ou d’une autre par un prolongement
de la vie active après 65 ans. De fait, depuis plus de 10 ans, le taux d’emploi des 65 ans ou
plus a quasiment triplé, passant de 1,1 % en 2006 à 3,0 % en 2017. Ces seniors, rapportés
aux actifs occupés de 15 à 64 ans, représentent 1,4 % des actifs occupés en 2017, contre
0,3 % en 2006. Cet éclairage vise à mieux connaître les personnes âgées de 65 à 74 ans en
emploi à partir des enquêtes Emploi (encadré 1). Quelles sont leurs particularités, notam-
ment socio-démographiques, en comparaison de celles des inactifs du même âge ? Quels
emplois occupent-elles en comparaison de ceux occupés par les actifs de 60 à 64 ans ?
Quelles sont les différences entre les 65-74 ans en emploi percevant une pension de
retraite et ceux n’en percevant pas ? Quels profils types peut-on dresser des 65-74 ans en
emploi ? Enfin, quelles raisons extra-financières poussent les personnes en emploi à 65 ans
ou plus à le rester 18 mois plus tard ?
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Les 65 ans ou plus en emploi : une population en forte croissance depuis 2006

Après une baisse continue depuis le début des années 1980, le taux d’emploi des 65 ans
ou plus a fortement augmenté à partir de l’année 2006 (figure 1). Cette hausse suit globalement
celle observée pour les 55-64 ans [Beck et Vidalenc, 2018]. Ces évolutions peuvent être
reliées aux politiques publiques en matière d’emploi [Monjon et Ragot, 2018 ; Cahuc et al.,
2016], notamment les réformes des systèmes de retraite [Dubois et Koubi, 2017], de pré-
retraite, d’assurance chômage et l’assouplissement, depuis 2004, des conditions de cumul
emploi-retraite. L’augmentation de l’espérance de vie et celle du niveau de qualification des
générations concernées par ces réformes peuvent également avoir favorisé la hausse de
l’emploi des seniors [Dubois et Koubi, 2017]. Enfin, les conditions d’emploi dégradées après
la crise ont pu jouer un rôle, en retardant l’acquisition de droits nécessaires pour bénéficier
d’une retraite à taux plein pour des personnes à carrière incomplète.
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Source : Insee, enquêtes Emploi 1975-2017.

Encadré 1

Source et champ

Source
Les données utilisées dans cet éclairage sont issues

de l’enquête Emploi, qui permet de mesurer
tout au long de l’année des indicateurs essen-
tiels liés à l’activité, au chômage et à l’emploi
selon les définitions du Bureau international du
travail. L’enquête est réalisée au niveau du
logement et vise à décrire la situation de toutes les
personnes de 15 ans ou plus y habitant. L’échan-
tillon de logements enquêtés est tiré à partir d’une
base de sondage composée des fichiers de la taxe
d’habitation. Cet échantillon est dit « aréolaire »
et « rotatif », puisque les unités sont tirées par
grappes ou groupes de logements contigus et
qu’elles sont enquêtées sur six trimestres consé-
cutifs. Sur un an, l’échantillon obtenu compte

110 000 logements distincts répondants en
France métropolitaine.

Champ
Le champ de l’étude est celui des personnes

âgées de 65 à 74 ans résidant en ménage
ordinaire – les personnes vivant en commu-
nauté (établissement et collectivité) ne sont
donc pas incluses – en France métropolitaine.
L’âge est mesuré à la fin de la semaine de
référence. Afin d’avoir un nombre suffisant
d’observations, les enquêtes de 2013 à 2016
sont concaténées, permettant d’avoir un
échantillon total de 2 870 individus âgés de
65 à 74 ans en emploi.
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Ainsi, en 2017, le taux d’emploi des 65 ans ou plus atteint 3,0 % contre 1,1 % en 2006,
soit près de trois fois plus. Cette forte progression s’observe presque avec la même ampleur
aussi bien pour les 65-69 ans (dont le taux d’emploi atteint 6,6 % en 2017) que pour les 70 ans
ou plus (1,3 % en emploi en 2017).

Néanmoins, le taux d’emploi diminue continûment avec l’âge après 60 ans. Il passe de
44,0 % à 60 ans à 10,3 % à 65 ans, 4,2 % à 69 ans et 1,6 % à 74 ans (figure 2). L’évolution du
taux d’emploi avec l’âge fait apparaître deux seuils : autour de 62 ans, qui correspond à l’âge
d’ouverture des droits à la retraite, et autour de 65 ans, qui correspond (encore en 2016,
encadré 2) à l’âge à partir duquel la pension, lorsqu’elle est demandée, est versée à taux plein.

Comparés aux inactifs du même âge, les actifs occupés de 65 à 74 ans sont
plus souvent des hommes, diplômés et en meilleure santé

Une première comparaison avec les inactifs du même âge permet d’identifier les principales
caractéristiques socio-démographiques des 65-74 ans en emploi. En moyenne, entre 2013 et
2016, 58 % des personnes qui travaillent entre 65 et 74 ans sont des hommes contre 46 %
parmi les inactifs du même âge (figure 3). Les actifs occupés de 65 à 74 ans sont aussi plus
diplômés que les inactifs du même âge, 31 % d’entre eux ayant un diplôme supérieur à
bac + 2 contre seulement 11 % pour les inactifs. Ils sont par ailleurs en meilleure santé : 4 %
déclarent un mauvais ou très mauvais état de santé (contre 12 % parmi les inactifs) et 32 %
être sujets à une maladie chronique (contre 46 %).

Tous sexes confondus, les personnes âgées de 65 à 74 ans en emploi vivent plus souvent
en couple avec enfants dans le foyer1 que celles qui sont inactives (9 % contre 5 %). Ainsi,
celles qui continuent de travailler ont plus souvent des enfants dans le foyer. Par ailleurs, la
configuration familiale varie pour les femmes avec le statut sur le marché du travail. Parmi les
femmes en emploi, près de la moitié sont seules ou à la tête d’une famille monoparentale,
contre un peu plus d’un tiers lorsqu’elles sont inactives. Pour les hommes de 65 à 74 ans, la vie
seule ou en famille monoparentale est moins fréquente et ne varie pas selon le statut d’acti-
vité : elle concerne un homme sur cinq, qu’ils soient en emploi ou inactifs. Les femmes en
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Source : Insee, enquête Emploi 2016.

1. Est ici considéré comme enfant toute personne, sans limite d’âge, vivant au sein du ménage de l’un au moins de ses
parents, étant légalement célibataire et sans conjoint ni enfant vivant au sein du ménage.
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emploi sont deux fois plus souvent divorcées (27 %) que les inactives (13 %) et que les
hommes, qu’ils soient en emploi (14 %) ou inactifs (11 %). Moins souvent en couple, les
femmes âgées de 65 à 74 ans maintiennent leur activité pour des raisons que l’on peut suppo-
ser, en moyenne, être plutôt d’ordre financier que relevant de l’intérêt du travail [Drees, 2018].

Enfin, 20 % de l’ensemble des actifs occupés de 65 à 74 ans résident dans l’agglomération
parisienne contre 12 % parmi les inactifs. Les personnes de 65 à 74 ans en emploi sont égale-
ment un peu moins souvent propriétaires que celles inactives.

Les emplois des 65-74 ans diffèrent de ceux occupés par les inactifs du même âge juste
avant leur sortie du marché du travail. 29 % des personnes en emploi ont un poste de cadre ou
une profession intellectuelle supérieure contre 16 % parmi les inactifs. Cette plus grande
proportion s’explique en grande partie par le plus haut niveau de diplôme des premiers.
Cependant, même à niveau de diplôme comparable, les cadres continuent à avoir une proba-
bilité plus élevée d’être en emploi par rapport aux ouvriers et professions intermédiaires. Les
professions libérales en particulier sont surreprésentées parmi les actifs occupés : 11 %
des 65-74 ans en emploi exercent une profession libérale contre 1 % chez les inactifs.
Toutefois, les 65-74 ans n’occupent pas uniquement des emplois relevant des catégories
socioprofessionnelles les plus élevées : un tiers des 65-74 ans travaillent comme ouvrier
ou employé. Les agriculteurs exploitants, les artisans et les commerçants sont aussi sur-
représentés parmi les actifs occupés (23 % contre 12 % chez les inactifs).
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Encadré 2

Être actif après 65 ans, quelles règles ?

Réforme des retraites de 2010 et âges légaux
La réforme de 2010 a relevé progressivement

l’âge légal d’ouverture des droits de 60 à 62 ans et
l’âge d’annulation de la décote (AAD) de 65 à
67 ans. Cependant, dans l’échantillon, entre
2013 et 2016, seuls les individus nés entre le
1er juillet et le 31 décembre 1951 voient leur AAD
augmenter à 65 ans et 4 mois1.

Le cumul emploi-retraite
Le cumul emploi-retraite est un dispositif qui

permet à tout retraité, quel que soit son régime de
retraite2, de cumuler ses pensions de retraite avec
des revenus d’activité professionnelle (y compris
chez son dernier employeur). Il existe deux types
de cumul emploi-retraite : le cumul partiel ou le
cumul intégral. Le cumul partiel ajoute un plafond
sur les revenus et ne s’applique que si les trois
conditions nécessaires au cumul intégral ne sont
pas réunies : avoir atteint l’âge légal de départ à la
retraite (60 ans passant progressivement à 62 ans),
pouvoir justifier d’une pension à taux plein soit en
ayant cotisé le nombre de trimestres nécessaires
ou en ayant atteint l’âge d’annulation de la décote

(65 ans passant progressivement à 67 ans) et avoir
liquidé l’ensemble de ses retraites personnelles (de
base et complémentaires). Ce dernier point a été
instauré par la réforme des retraites de 2014 et
implique qu’il faut avoir préalablement cessé
l’ensemble de ses activités professionnelles pour
pouvoir ensuite faire la demande du cumul. Pour
certaines activités3, le départ en retraite est condi-
tionné à la vente du lieu d’exercice de la profes-
sion, ce qui limite fortement la poursuite d’une
activité libérale ultérieure à la liquidation des
droits.

Mesure du cumul dans l’enquête Emploi
Les situations de cumul emploi-retraite dans

l’enquête Emploi sont identifiées en croisant le
fait de percevoir une pension de retraite et d’être
actif occupé au sens du Bureau international du
travail (BIT). Cette mesure est imparfaite et peut
recouvrir en pratique aussi bien les situations de
retraite progressive que de véritable cumul
emploi-retraite. Elle n’exclut donc pas les alloca-
taires du minimum vieillesse, qui peuvent
cumuler dans une certaine mesure depuis 2015.

1. Dans l’échantillon, 58 individus, observés en 2016, correspondent à cette définition. L’ensemble des 65-74 ans
observés entre 2013 et 2016 est constitué de 64 108 observations.
2. Seuls les régimes complémentaires de la Caisse de prévoyance et de retraite des notaires (CPRN) et de la Caisse d’assurance
vieillesse des officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires (Cavom) ne permettent pas le cumul.
3. Par exemple, les officines pour les pharmaciens de la CAVP, les agences pour les agents généraux d’assurance de la

Cavamac ou le cabinet pour les vétérinaires de la CARPV.
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Actifs occupés Inactifs

Ensemble Femmes Hommes Ensemble Femmes Hommes

Genre

Homme 58 46

Âge moyen (en années) 68 67 68 69 69 69

Immigré (né étranger à l’étranger) 11 12 11 9 8 11

Type de ménage

Personne seule 28 40 20 26 33 18

Couple sans enfant 55 45 63 64 58 70

Couple avec enfants 9 5 12 5 3 8

Famille monoparentale 3 5 2 2 3 1

Ménage complexe 4 6 3 3 3 3

Statut matrimonial

Célibataire 9 9 8 7 7 8

Marié ou remarié 64 50 74 68 60 77

Veuf 8 13 4 13 20 5

Divorcé 20 27 14 12 13 11

Perception d’une pension de retraite 70 68 73 97 95 99

Indicateurs de santé

État de santé déclaré mauvais ou très mauvais 4 5 4 12 12 12

Limité, fortement ou non, dans ses activités habituelles 15 17 13 31 31 30

Sujet à un problème de santé chronique 32 30 33 46 45 47

Taille de l’unité urbaine

Agglomération parisienne 20 20 20 12 13 12

Unité urbaine de + 200 000 habitants 23 24 22 24 24 23

Unité urbaine de 20 000 à 199 999 habitants 16 17 14 19 20 19

Unité urbaine de – 20 000 habitants 16 16 16 19 19 20

Commune rurale 26 23 27 25 24 27

Diplôme le plus élevé

Diplôme supérieur à bac + 2 31 19 39 11 8 14

Bac + 2 7 8 6 7 8 6

Bac général 6 6 6 6 7 5

Bac technologique et professionnel 8 7 8 6 5 7

CAP, BEP 17 16 18 24 20 29

Brevet des collèges 6 8 5 8 9 6

CEP 13 19 8 20 24 16

Sans diplôme 13 17 10 19 19 18

Catégorie socioprofessionnelle1

Agriculteur exploitant 6 5 7 3 3 4

Artisan, commerçant, chef d’entreprise 17 15 19 9 6 12

dont : artisan 6 5 7 4 2 6

commerçant et assimilé 10 10 10 4 4 4

chef d’entreprise de plus de 10 salariés 2 1 2 1 0 2

Cadre et profession intellectuelle supérieure 29 17 38 16 10 23

dont : profession libérale 11 6 14 1 1 2

cadre de la fonction publique 5 3 7 2 1 3

professeur, profession scientifique 5 3 6 3 3 3

profession de l’information, des arts et des spectacles 3 3 4 1 1 1

cadre administratif et commercial 4 2 6 5 4 7

ingénieur et cadre technique 1 0 2 4 1 7

Profession intermédiaire 14 15 14 22 22 23

Employé 22 43 7 27 44 9

Ouvrier 10 5 15 22 15 30

Statut d’occupation du logement

Accédant à la propriété 6 6 6 3 3 4

Propriétaire 66 61 70 73 72 74

Locataire ou autre
2

28 33 24 24 25 22

3. Caractéristiques démographiques des personnes âgées de 65 à 74 ans selon leur statut
d’activité au sens du BIT en %

1. Les pourcentages sont calculés uniquement sur les répondants. Pour les inactifs, la catégorie socioprofessionnelle est celle du dernier emploi occupé.

2. Locataire, sous-locataire, logé gratuitement et usufruitier.

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 à 74 ans vivant en ménage ordinaire, hors chômeurs.

Source : Insee, enquêtes Emploi 2013-2016.
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Comparés aux plus jeunes actifs occupés de 60 à 64 ans, ceux entre 65 et
74 ans sont plus souvent non salariés et à temps partiel quand ils sont salariés

Une seconde comparaison avec les plus jeunes actifs de 60 à 64 ans permet d’identifier les
caractéristiques socioprofessionnelles spécifiques des 65-74 ans en emploi. 41 % des personnes
de 65 à 74 ans en emploi sont non salariées contre 24 % parmi les plus jeunes de 60 à
64 ans, avec près de trois fois plus d’auto-entrepreneurs (figure 4). Cette surreprésentation des
non-salariés, observée également dans de nombreux pays de l’Union européenne [Wahrendorf
et al., 2017], peut résulter du manque d’attractivité du niveau de la pension comme de la diffi-
culté à trouver un repreneur. Après 65 ans, près de la moitié des hommes ont le statut d’indé-
pendant, contre un peu moins d’un tiers des femmes, en ligne avec le déséquilibre selon le
sexe parmi les indépendants : deux sur trois environ sont des hommes [Morin et Pénicaud,
2015].

Après 65 ans, la part d’activités temporaires ou d’appoint progresse, de même que la part
d’emplois à temps partiel. Ainsi, plus de la moitié des 65-74 ans qui occupent un emploi avec
un horaire de travail habituel travaillent à temps partiel, contre un peu moins d’un tiers des
60-64 ans. La durée hebdomadaire du travail est en conséquence inférieure de 6 heures en
moyenne pour les plus âgés par rapport à leurs cadets. Cependant, la distribution du nombre
d’heures travaillées est plus polarisée pour les 65-74 ans que pour les 60-64 ans. La durée
hebdomadaire du travail des 65-74 ans à temps complet est plus élevée que celle observée
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65-74 ans 60-64 ans

Ensemble Femmes Hommes Ensemble Femmes Hommes

Rémunération mensuelle nette moyenne (en euros 2016)

Ensemble des salariés 1 239 924 1 536 1 960 1 608 2 411

dont salariés à temps complet 2 277 1 772 2 622 2 463 2 099 2 750

Secteur de l’emploi dans le cadre de l’activité professionnelle (pour les salariés)

Secteur privé (entrep. privée ou publique, association, particulier) 76 81 72 69 63 67

Fonction publique de l’État, territoriale ou hospitalière 24 19 28 31 27 23

Statut dans l’emploi

Non-salariés 41 31 48 24 15 33

dont auto-entrepreneurs 9 3

Salariés 59 69 52 76 85 67

dont : CDD et autres contrats à durée limitée 10 9 10 7 6 5

CDI 49 60 42 70 78 61

Activité temporaire ou d’appoint 16 13 18 4 4 5

Quotité de travail (pour les personnes avec horaire de travail habituel)

Temps partiel de moins de 15 heures 24 30 19 9 12 5

Temps partiel de 15 à 29 heures 23 23 23 15 20 10

Temps partiel de 30 heures ou plus 6 6 7 5 7 3

Temps complet de moins de 35 heures 3 3 3 3 4 3

Temps complet de 35 à 39 heures 14 16 12 31 32 31

Temps complet de 40 heures ou plus 31 23 37 36 24 49

Temps de travail moyen par semaine dans l’emploi principal, heures supplémentaires comprises

(en nombre d’heures) 30 27 32 36 32 40

Salariés à temps complet 46 45 47 43 41 45

Salariés à temps partiel 16 14 17 19 19 19

Jours travaillés habituellement par semaine (en nombre de jours) 4 4 4 5 5 5

Raison principale du temps partiel (pour les personnes travaillant à temps partiel)

Pas de possibilité de travailler davantage avec l’emploi actuel 10 13 7 30 34 20

Exerce une autre activité professionnelle 2 2 3 4 3 5

En complément d’autres revenus (pension de retraite) 45 43 47 19 14 33

Raisons personnelles ou familliales 43 43 43 47 49 42

4. Caractéristiques de l’emploi des actifs occupés par classe d’âge
en %

Champ : France métropolitaine, actifs occupés âgés de 60 à 74 ans vivant en ménage ordinaire.

Source : Insee, enquêtes Emploi 2013-2016.
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parmi les actifs plus jeunes (46 heures contre 43 heures) ; elle est à l’inverse plus faible pour
ceux à temps partiel (16 heures contre 19 heures).

Les raisons du travail à temps partiel diffèrent avant et après 65 ans. La principale motiva-
tion de l’emploi à temps partiel chez les 65-74 ans est de venir compléter d’autres revenus – et
notamment leur pension de retraite. De leur côté, 30 % des actifs âgés de 60 à 64 ans estiment
être à temps partiel contraint : ils aimeraient travailler davantage mais leur emploi actuel ne le
leur permet pas. Ce temps partiel contraint recule après 65 ans : il ne concerne plus que 10 %
des 65-74 ans à temps partiel.

Après 65 ans, les revenus d’activité sont en moyenne plus faibles. Les salaires nets
mensuels des salariés âgés de 65 ans ou plus atteignent en moyenne 1 240 euros (en euros
2016) contre 1 960 euros pour les actifs de 60 à 64 ans. Par ailleurs, la distribution des revenus
se déforme par rapport à celle des actifs plus jeunes (figure 5), avec une hausse de la part des
faibles revenus au détriment de la part des rémunérations intermédiaires. De son côté, la
proportion de hauts revenus reste stable. Ce résultat est vrai également pour les indépendants
(figure 6).
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Source : Insee, enquêtes Emploi 2013-2016.
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La perception d’une retraite ou non dessine deux populations distinctes
d’actifs occupés, notamment par le nombre hebdomadaire d’heures travaillées

Un peu plus des deux tiers des actifs occupés de 65 à 74 ans perçoivent simultanément
une pension de retraite et un revenu d’activité : ils sont dits « cumulants ». Les deux popula-
tions, cumulants et actifs occupés non retraités, se distinguent à la fois par leurs caractéristi-
ques socio-démographiques et par les emplois qu’ils occupent (figure 7). Ainsi, près de la
moitié des actifs occupés non retraités sont des femmes, contre quatre sur dix parmi les
cumulants, et près d’un actif occupé non retraité sur cinq est immigré, contre moins d’un sur
dix parmi les cumulants. Les actifs occupés non retraités sont un peu plus diplômés, vivent
beaucoup moins souvent en couple sans enfant et un peu plus fréquemment seuls, et sont en
bien meilleure santé. D’autre part, ils possèdent moins souvent leur logement, vivent deux fois
plus souvent dans l’agglomération parisienne et résident bien moins fréquemment en
commune rurale.

L’emploi des actifs occupés non retraités est plus fréquemment régulier et 78 % d’entre eux
sont à temps complet, contre 32 % parmi les personnes percevant une pension et un revenu d’acti-
vité. Les actifs occupés non retraités et les cumulants se distinguent aussi par leur revenu d’activité.
Chez les indépendants, la distribution des revenus d’activité des non-retraités est décalée vers le
haut par rapport à celle des cumulants : 25 % des premiers gagnent moins de 6 000 euros par an
contre 40 % pour les seconds, et 10 % plus de 100 000 euros contre 3 %. Concernant les salariés,
les salaires mensuels nets des non-retraités s’élèvent en moyenne à 2 080 euros contre 900 euros
pour les cumulants, du fait notamment des durées de travail inégales.

Cumulants et non-cumulants sont donc très distincts. Au sein de cette dernière catégorie
se dessinent également deux sous-populations : une première constituée principalement de
femmes, d’immigrés et de personnes peu diplômées pour qui travailler peut renvoyer à une
nécessité économique, notamment car ces personnes n’auraient pas assez de trimestres
cotisés pour avoir un niveau de pension suffisant ; une seconde plus masculine, plus diplômée
(en particulier dans les professions libérales), poursuivant vraisemblablement leur activité
pour des raisons principalement extra-financières ou pour accumuler des droits.
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Champ : France métropolitaine, actifs occupés âgés de 65 à 74 ans vivant en ménage ordinaire.

Source : Insee, enquêtes Emploi 2013-2016.
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Quatre profils de personnes en emploi entre 65 et 74 ans, largement
déterminés par le statut dans l’emploi et le niveau de diplôme

Cette population des 65-74 ans en emploi est donc composée d’individus hétérogènes, aux
caractéristiques et déterminants de l’emploi qui varient considérablement. Pour mieux identifier
les différents profils, une classification est réalisée sur l’échantillon et fait ressortir quatre profils
de personnes en emploi après 65 ans (encadré 3). Les lignes de partage entre ces profils sont
largement déterminées par le statut dans l’emploi (salarié ou indépendant) et le niveau de
diplôme (figure 8). Afin d’illustrer ces profils, des individus types2 sont extraits de l’échantillon.

Profil 1
Marie, 70 ans, est employée à temps partiel de moins de 15 heures en tant qu’agent d’entre-
tien dans un hôtel. Elle est retraitée et gagne en sus environ 500 euros par mois grâce à son
travail. Elle vit seule à Toulouse. Elle possède un diplôme de brevet des collèges.

Un premier profil, qui représente deux cinquièmes des 65-74 ans en emploi, se
distingue par une forte proportion de femmes. Ces individus vivent un peu plus souvent
seuls dans leur ménage par rapport à la moyenne, s’éloignant ainsi du modèle généralisé
du couple sans enfant dans cette tranche d’âge. Plus souvent immigrés et peu diplômés
(seulement un quart entre d’eux sont bacheliers), les individus qui composent ce profil
sont en majorité employés ou ouvriers, en CDI, le plus souvent à temps partiel (61 %), voire
n’exerçant leur activité que de manière temporaire (13 %). Les métiers exercés se trouvent
dans le secteur d’activité des services, des travaux domestiques et de l’aide sociale. Ce groupe
déclare un peu plus fréquemment qu’en moyenne des limitations d’activité dans sa vie
quotidienne.

Profil 2
Michel, 68 ans, non retraité, travaille à temps partiel de moins de 30 heures comme dentiste,
activité qui lui rapporte entre 50 000 et 100 000 euros par an. Il vit en couple sans enfant à
Besançon. Il n’est pas limité dans ses activités habituelles.

Un deuxième profil, constituant un tiers des 65-74 ans en emploi, se distingue par des
individus diplômés de l’enseignement supérieur long (68 % ont un diplôme supérieur ou égal
à bac + 3) et très majoritairement masculins (trois quarts d’hommes). Les personnes de ce
groupe vivent plus souvent dans les grandes unités urbaines et en couple que la moyenne des
65-74 ans en emploi. Elles appartiennent très fréquemment à la catégorie des cadres et profes-
sions intellectuelles supérieures (80 %). S’y retrouvent à la fois des professions libérales
(médecins, avocats, etc.), des hauts cadres de la fonction publique et des professeurs du
supérieur. Ils travaillent à parts égales à temps partiel et à temps complet (44 % et 46 %), tandis
qu’un sur dix n’a pas d’horaire habituel. Ce sont aussi eux qui déclarent le moins être limités
dans leurs activités.

Profil 3
Jean, 68 ans, retraité, est commerçant tenant un magasin dans une petite ville de
Haute-Savoie. Il a des revenus de moins de 6 000 euros par an. Il a un diplôme de niveau
CAP-BEP.

Un troisième profil, comprenant un peu moins d’un cinquième des individus de 65 à 74 ans
en emploi, réunit une population exclusivement constituée de non-salariés, hors professions
libérales et agriculteurs, c’est-à-dire d’artisans, commerçants et chefs d’entreprise. Plutôt
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2. Un individu type est défini comme étant l’individu de l’échantillon qui est le plus près du centre de sa classe.
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masculins, ces individus sont dotés de diplômes de niveau intermédiaire et travaillent souvent à
temps complet. Ils résident dans des petites villes ou dans le monde rural. Le type d’activité
exercée est assez varié, avec une prépondérance du commerce de détail hors automobiles. Les
entreprises de travaux de construction spécialisée, d’hébergement et de restauration sont aussi
bien représentées.

Profil 4
Bernard, 68 ans, non retraité, est éleveur de bétail dans une commune rurale de
Corrèze. Il travaille à temps plein, plus de 40 heures par semaine. Il a un certificat
d’études primaires.

Enfin, le quatrième profil est extrêmement spécifique, car constitué uniquement d’agricul-
teurs, et ne représente que 7 % de l’échantillon. Les individus constitutifs de celui-ci sont en
moyenne un peu plus âgés et un peu plus souvent masculins que l’ensemble des 65-74 ans en
emploi. Ils habitent en grande majorité dans des communes rurales. Ils sont comme la majorité
de leur génération plus souvent en couple, avec cependant une présence un peu plus élevée
d’enfants dans le ménage. Leur niveau de diplôme est faible, de manière assez similaire au
premier profil, avec environ un quart de non-diplômés. Des quatre profils, ce sont eux qui ont
les horaires de travail les plus lourds et qui poursuivent le plus leur activité de manière
régulière. L’activité prépondérante est le travail des champs et la production animale, suivie
d’une minorité d’exploitation forestière.
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Encadré 3

Méthodes

Méthodologie de la classification
La classification est réalisée sur l’échantillon

des 65-74 ans actifs occupés vivant en ménage
ordinaire en France métropolitaine (2 870 indivi-
dus). Seuls les individus pour lesquels il n’y a pas
de données manquantes sont utilisés dans l’ana-
lyse (2 823 individus). Dans un premier temps, une
analyse des correspondances multiples (ACM) est
effectuée sur douze variables catégorielles : sexe,
perception d’une retraite, statut dans l’emploi
(salarié en CDD, en CDI ou non-salarié), profession
et catégorie socioprofessionnelle (PCS), secteur
d’activité (NAF 10 postes), quotité de travail,
diplôme le plus élevé (8 postes), type de ménage
(5 postes), type d’unité urbaine (5 postes), limita-
tion dans les activités habituelles, statut d’immi-
gration et tranche d’âge (65-69 ans ou 70-74 ans).
L’ACM permet de créer, à partir des douze varia-
bles, cinq indicateurs synthétiques. Une classifi-
cation ascendante hiérarchique, construite à partir
de ces cinq nouveaux indicateurs, permet de
constituer 4 groupes d’individus. Ceux-ci sont
majoritairement définis par le statut dans
l’emploi et la PCS.

Méthode d’estimation (Probit)
Pour comprendre quels sont les détermi-

nants de la continuation dans l’emploi, un
modèle Probit est estimé, modélisant sur
l’échantillon des personnes de 65 à 74 ans en
emploi lors de leur première interrogation la
probabilité d’être toujours en emploi en
dernière interrogation.

Les variables explicatives utilisées sont
toutes issues de la première interrogation, afin
d’éviter les problèmes de causalité inverse. Les
variables sont les suivantes : l’âge et son carré,
le sexe, le statut dans l’emploi, les limitations
dans les activités habituelles, la quotité de
travail, la perception d’une retraite et l’année.
On ajoute dans des modèles ultérieurs la diffé-
rence d’âge entre l’individu et son conjoint
(âge – âge du conjoint, de manière catégo-
rielle), l’évolution du statut dans l’emploi du
conjoint entre la première et la dernière inter-
rogation, une variable croisée entre la diffé-
rence d’âge et le sexe, et une variable croisée
entre l’évolution du statut d’activité du
conjoint et le sexe.
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Profil 1 Profil 2 Profil 3 Profil 4 Ensemble

Répartition des effectifs 41 34 18 7 100

Genre

Homme 36 76 66 59 57

Âge

Part des 70-74 ans 17 20 21 24 19

Perception d’une pension de retraite 74 72 72 52 71

Type de ménage

Personne seule 34 20 22 18 26

Couple sans enfant 49 65 65 61 58

Couple avec enfants 7 11 8 14 9

Famille monoparentale 4 2 2 1 3

Ménage complexe 7 2 3 6 4

Statut d’immigration

Part des immigrés 13 8 10 3 10

Taille de l’unité urbaine

Agglomération parisienne 12 24 11 0 15

Unité urbaine de + 200 000 habitants 26 28 17 9 24

Unité urbaine de 20 000 à 199 999 habitants 21 16 14 6 17

Unité urbaine de – 20 000 habitants 15 13 25 16 16

Commune rurale 26 19 32 69 28

Diplôme le plus élevé

Diplôme supérieur à bac + 2 4 68 16 8 28

Bac + 2 7 8 7 4 7

Bac général 7 5 8 3 6

Bac technologique et professionnel 7 6 9 7 7

CAP, BEP 24 7 27 25 19

Brevet des collèges 8 3 7 5 6

CEP 23 2 14 26 15

Sans diplôme 22 1 11 22 13

Activité économique de l’établissement

Agriculture, sylviculture, pêche 3 1 0 98 8

Industrie 6 3 8 0 5

Construction 3 0 14 0 4

Commerce de gros et détail, hébergement, restauration 22 4 50 2 20

Information et communication 1 3 1 0 2

Activités financières et d’assurance 1 2 4 0 2

Activités immobilières 2 2 4 0 2

Activités spécialisées, scientifiques et techniques et activités de services

administratifs et de soutien 11 23 6 1 14

Administration publique, enseignement, santé humaine et action sociale 29 54 2 0 31

Autres services 23 8 9 0 14

Catégorie socioprofessionnelle1

Agriculteur exploitant 0 1 0 99 7

Artisan, commerçant, chef d’entreprise 0 1 95 1 17

Cadre et profession intellectuelle supérieure 3 80 1 0 29

Profession intermédiaire 16 17 3 0 13

Employé 54 1 0 0 22

Ouvrier 27 0 1 0 12

Statut dans l’emploi

Non-salarié 1 46 97 100 40

CDD ou autre contrat à durée limitée 11 16 0 0 10

CDI 88 39 2 0 50

Limitations, fortes ou non, dans les activités habituelles 18 11 15 28 16

Quotité de travail

Temps partiel de moins de 15 heures 33 17 8 16 22

Temps partiel de 15 à 29 heures 24 21 17 15 21

Temps partiel de 30 heures ou plus 5 6 6 8 6

Temps complet de moins de 35 heures 2 4 2 3 2

Temps complet de 35 à 39 heures 16 8 12 6 12

Temps complet de 40 heures ou plus 9 34 44 47 27

Activité temporaire ou d’appoint 13 10 12 6 11

8. Description des profils d’actifs occupés de 65 à 74 ans
en %

1. Les pourcentages sont calculés uniquement sur les répondants.

Champ : France métropolitaine, actifs occupés âgés de 65 à 74 ans vivant en ménage ordinaire.

Lecture : par rapport au profil moyen des personnes continuant à travailler après 65 ans, le profil 1 réalisé à partir de notre typologie (rassemblant 41 % de

l’ensemble) est beaucoup plus féminin (36 % d’hommes contre 57 % dans l’ensemble).

Note : les profils ont été réalisés par une classification ascendante hiérarchique, à partir de dimensions créées par une analyse des correspondances multiples, sur les

variables sexe, perception d’une pension, statut dans l’emploi, PCS, secteur d’activité (NAF 10 postes), quotité de travail, diplôme le plus élevé (8 postes), type de

ménage (5 postes), type d’unité urbaine (5 postes), limitations dans les activités habituelles, statut vis-à-vis de l’immigration et tranche d’âge (65-69 ou 70-74 ans).

Source : Insee, enquêtes Emploi 2013-2016.
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Le non-salariat, la poursuite de l’activité du conjoint et une faible différence
d’âge avec le conjoint sont les principaux facteurs non pécuniaires associés
à la poursuite d’activité après 65 ans

Après avoir présenté les profils types des personnes en emploi entre 65 et 74 ans, nous
cherchons à identifier les déterminants de la poursuite de l’activité après 65 ans. Les résultats
proviennent d’une estimation, pour les personnes de 65 à 74 ans en emploi en première inter-
rogation de l’enquête Emploi, de la probabilité d’être toujours en emploi un an et demi plus
tard (encadré 3). L’échantillon est donc restreint à la sous-population des 65-74 ans qui était en
emploi en première interrogation. En cela, le profil et les questions soulevées sont différents
des parties précédentes et tiennent aux raisons qui poussent les personnes à continuer de
travailler malgré leur âge avancé. Certaines variables comme le niveau d’éducation ou la
catégorie socioprofessionnelle, qui sont des facteurs déterminants de l’emploi après 65 ans,
sont déjà prises en compte de fait par la sélection de l’échantillon et n’expliquent ainsi pas la
poursuite de l’activité.

Si l’enquête Emploi ne permet pas d’identifier des raisons financières du fait d’une insuffi-
sante connaissance des revenus, en revanche, les caractéristiques individuelles sont bien
renseignées et permettent de détecter des préférences différentes pour le loisir ou l’emploi,
comme la perception d’une retraite, l’existence de limitations dans les activités habituelles, la
structure familiale, la différence d’âge avec le conjoint, son statut d’activité, et enfin le
non-salariat.

Pour les individus de 65 à 74 ans en emploi en première interrogation, l’âge joue positive-
ment sur la poursuite de l’activité jusqu’à 68 ans, négativement ensuite (figure 9). Être non
salarié et être déjà à la retraite au moment de l’enquête augmentent la probabilité de continuer
son activité en moyenne de respectivement 6 et 7 points de pourcentage toutes choses égales
par ailleurs (modèle 2). Le fait d’avoir une activité temporaire ou d’appoint joue négativement,
comme le fait d’être limité dans ses activités habituelles et de façon graduée selon l’intensité
des limitations. Par rapport à un individu sans limitation dans ses activités habituelles, un
individu qui déclare être limité (mais pas fortement) voit sa probabilité de rester en emploi
diminuer de 8 points de pourcentage et de 15 points de pourcentage s’il est fortement limité
(modèle 2). Ce sont donc les seniors sans limitation dans les activités habituelles, retraités et
non salariés, qui continuent le plus sur leur lancée et restent dans l’emploi après 65 ans.

Pour les personnes en couple, le retrait du marché du travail du conjoint sur la période a un
effet significatif fortement négatif sur le fait de rester en emploi. Par rapport aux individus dont
le conjoint était inactif en première et dernière interrogations, ceux dont le conjoint devient
inactif entre ces deux dates ont une probabilité inférieure de 20 points de pourcentage de
rester en emploi à autres caractéristiques observées identiques (modèles 3, 4 et 5). Ces résul-
tats sont conformes à ceux de la littérature [Stancanelli et Van Soest, 2016] et traduisent un
effet de simultanéité des décisions au sein du couple pour la date de départ à la retraite.

Pour les personnes en couple, la différence d’âge avec le conjoint (âge – âge du conjoint)
a également un effet fortement négatif sur la probabilité de rester en emploi. En particulier, les
personnes ayant des conjoints plus jeunes d’au moins 5 ans ont moins de chances de rester en
emploi (modèles 2, 3 et 4), ce qui peut résulter d’un choix du couple de maximiser son utilité
en augmentant ses temps de loisirs complémentaires ou partagés [Casanova, 2010 ; Banks et
al., 2010]. Les résultats ne sont pas vérifiés séparément pour les femmes et les hommes,
notamment à cause de la petite taille des échantillons créés. L’hypothèse d’absence de diffé-
rence selon le sexe ne peut toutefois être rejetée. ú
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Variable dépendante :

Continuer à être actif en t + 1,5 an

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5

Âge en t 0,561* 0,631** 0,614** 0,603* 0,571**

Âge au carré – 0,004* – 0,004** – 0,004** – 0,004* – 0,004*

Sexe

Homme Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Femme 0,069** – 0,004 – 0,004 0,014 0,083*

Différence d’âge avec le conjoint

Conjoint du même âge (+ ou – 1 an) Réf. Réf. Réf.

Conjoint plus âgé d’au moins 2 ans 0,108* 0,099* 0,101*

Conjoint plus jeune de 2 à 4 ans – 0,059 – 0,052 – 0,023

Conjoint plus jeune d’au moins 5 ans – 0,102** – 0,132*** – 0,138***

Sans conjoint 0,040 – 0,002 0,005

Différence d’âge et sexe croisés

Femme x conjoint ô 2 ans plus âgé – 0,016

Femme x conjoint 2 à 4 ans plus jeune – 0,118

Femme x conjoint ô 5 ans plus jeune 0,072

Femme x sans conjoint – 0,019

Évolution du statut d’activité du conjoint

Conjoint reste actif 0,061 0,063 0,018

Conjoint reste inactif Réf. Réf. Réf.

Conjoint devient actif 0,108 0,087 – 0,031

Conjoint devient inactif – 0,204*** – 0,194*** – 0,246**

Sans conjoint 0,038 0,044 0,060

Évolution du statut d’activité du conjoint et sexe croisés

Femme x conjoint reste actif – 0,035

Femme x conjoint devient actif 1,170

Femme x conjoint devient inactif 0,028

Femme x sans conjoint – 0,065

Statut dans l’emploi

Salarié Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Non-salarié 0,072** 0,061* 0,059* 0,060* 0,072**

Limitations dans les activités habituelles

Non Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Limité, mais pas fortement – 0,087** – 0,082* – 0,078* – 0,080* – 0,083*

Fortement limité – 0,156* – 0,148* – 0,100 – 0,110 – 0,105

Quotité de travail

Temps complet Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Temps partiel – 0,033 0,033 0,021 0,021 0,021

Activité temporaire ou d’appoint – 0,137** – 0,139** – 0,154*** – 0,156*** – 0,153***

Perception d’une pension de retraite

Oui Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Non – 0,075** – 0,066* – 0,075** – 0,074** – 0,079**

Année

2013 Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

2014 0,055* 0,049 0,038 0,037 0,036

2015 0,054 0,042 0,032 0,032 0,039

Observations 786 786 786 786 786

Log Vraisemblance – 409,972 – 402,156 – 393,451 – 392,229 – 400,208

AIC 843,943 836,312 826,902 832,459 840,416

9. Modélisation de la probabilité de continuer à être en emploi (médiane des effets marginaux,
calculée par bootstrap)

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 à 74 ans en emploi en première interrogation et suivies tout au long de l’enquête, vivant en ménage ordinaire.

Lecture : dans le modèle 2, à autres caractéristiques observées identiques, être non salarié augmente de 6,1 points de pourcentage en moyenne la probabilité

de continuer à être en emploi six trimestres après la première interrogation, par rapport à une personne salariée.

Note : * significatif au seuil de 10 % ; ** significatif au seuil de 5 % ; *** significatif au seuil de 1 %.

Source : Insee, enquêtes Emploi 2013-2016.
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Définitions

Les personnes ayant un emploi au sens du Bureau international du travail (BIT) (ou « actifs
occupés ») sont celles âgées de 15 ans ou plus qui ont travaillé (ne serait-ce qu’une heure) au cours
d’une semaine donnée dite « de référence », qu’elles soient salariées, à leur compte, employeuses
ou aides dans l’entreprise ou l’exploitation familiale, y compris celles pourvues d’un emploi, mais
qui en sont temporairement absentes (congés annuels, maladie, maternité, etc.).
Les inactifs sont les personnes qui ne sont ni en emploi ni au chômage au sens du BIT.
Le taux d’emploi au sens du BIT est le rapport entre le nombre de personnes ayant un emploi et la
population totale correspondante.
Immigrés : la population immigrée est constituée des personnes nées étrangères à l’étranger et
résidant en France. Elle comprend donc en partie des personnes qui, depuis leur arrivée, ont acquis
la nationalité française.

corp-FPS2018imprimeurtFINAL Page 38

Cyan Magenta Black



La génération 1950 : une retraite plus longue
et une pension plus élevée que celles des assurés

nés en 1944 et 1956

Mallory Mattmuller et Mélina Ramos-Gorand*

La pension de retraite reflète le parcours professionnel, car elle est la contrepartie de
cotisations versées sur la base des salaires perçus. Les transformations rapides du monde du
travail, conjuguées à des évolutions législatives relatives au système de retraite, impliquent
des différences importantes de conditions de retraite entre des générations nées à une
douzaine d’années d’intervalle : les générations 1944, 1950 et 1956. Si les profils d’hommes
à carrière continue et à salaires élevés deviennent légèrement moins fréquents, les profils de
femmes à l’activité professionnelle interrompue diminuent nettement. Les parcours de ces
trois générations sont mis en regard sous l’angle de l’âge de départ à la retraite, du montant
de la pension, du taux de remplacement par rapport au dernier salaire de l’assuré et de la
durée de la retraite. La génération 1950, qui bénéficie des retraites anticipées pour carrière
longue avant 60 ans et n’est pas impactée par la hausse de l’âge d’ouverture des droits, est un
point bas des âges moyens de départ à la retraite. Il en découlerait une durée moyenne de la
retraite plus importante pour cette génération. A contrario, la génération 1956 se
distinguerait par une durée moyenne de retraite et une pension moyenne plus basses que la
génération 1950. Pour les trois générations, les écarts entre femmes et hommes sont
marqués. Si la durée de la retraite des femmes est supérieure, en lien avec leur meilleure
espérance de vie, les hommes bénéficient d’une pension globale et d’un taux de
remplacement plus favorables, et partent en moyenne à la retraite plus tôt.

La mise en place de la Sécurité sociale après-guerre conduit à la généralisation d’un système
de retraite à l’ensemble des salariés. Contrepartie de cotisations versées, la pension de retraite
dépend du parcours professionnel des assurés. Or, les changements socio-économiques
affectant l’emploi, combinés à des évolutions législatives relatives aux retraites, pourraient
aboutir à des différences majeures de conditions de retraite entre des générations nées à
quelques années d’intervalle. Ainsi, des facteurs aussi divers que l’augmentation de l’âge
obligatoire de scolarisation, la hausse du chômage dans les années 1970 et la mise en place du
dispositif de retraite anticipée pour les assurés ayant des carrières longues modifient
l’acquisition de droits ou leur traduction en matière de retraite. Cet éclairage met en regard ces
transformations plurielles, de natures sociale, économique et législative, avec les
caractéristiques de la retraite individuelle, pour les générations 1944, 1950 et 1956. Comment
se transforment les parcours professionnels des femmes et des hommes entre ces trois
générations ? Quels sont les principaux profils d’assurés et leurs évolutions ? Comment cela se
traduit-il en termes de montant, de date de départ et de durée de la retraite ?

Les données longitudinales de la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) sont riches
d’enseignements sur les parcours professionnels des assurés salariés. Elles détaillent chaque
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année leur situation au regard des droits à la retraite, par exemple l’occupation ou non d’un
emploi et les salaires perçus, puisque la perception d’un salaire implique le versement de
cotisations sociales et l’acquisition de droits à la retraite. Toutes ces informations sont conservées,
contrôlées et exploitées au moment du départ en retraite, ou en amont, par exemple dans le cadre
du droit à l’information des assurés. Les trajectoires professionnelles sont ici étudiées à travers le
prisme des droits à la retraite qu’elles permettent d’acquérir. Cet éclairage s’appuie sur les
données annuelles et individuelles de gestion de la Cnav, permettant de couvrir un champ
quasi exhaustif (encadré 1). Il s’agit à la fois des données individuelles recueillies depuis 1947
et des données individuelles projetées de référence issues du modèle de microsimulation
dynamique Prisme. Les analyses proposées sont ainsi relatives aux seniors actuels et futurs.

Un début de carrière après 21 ans en moyenne pour la génération 1956,
à 20 ans pour les générations 1944 et 1950

Dès la perception de son premier salaire en tant que salarié du privé, se traduisant par le
versement d’une cotisation vieillesse, le compte retraite d’un assuré est créé par la Cnav1.
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Encadré 1

Les sources mobilisées

Figurent dans les données de gestion de la
Cnav l’ensemble des personnes nées en France,
ainsi que les personnes nées à l’étranger qui
relèvent d’un régime de sécurité sociale
français. La totalité de la carrière de tous les
assurés sociaux du rég ime généra l es t
mémorisée, ainsi que les informations relatives à
la retraite des assurés. Les échanges accrus entre
les régimes de retraite permettent de disposer de
nombreuses informations « tous régimes », dans
le cadre des échanges interrégimes de retraite
(EIRR). Une extraction des données, au 1/20, est
réalisée chaque année. Dans cet échantillon
représentatif sont conservés les assurés qui ont
au moins un trimestre validé au régime général,
soit, quelle que soit la génération, plus de 95 %
de la population ayant un droit à retraite en
France. À titre d’exemple, nous incluons ici plus
de 95 % des fonctionnaires quelle que soit la
génération. In fine, l’échantillon compte entre
34 000 et 47 000 individus pour les générations
étudiées.

L’étude mobilise 1950 comme génération
centrale. Cela se justifie par un aspect pratique : la
génération 1950 est la plus récente à être presque
intégralement partie à la retraite à ce jour. Cette
génération est aussi l’une des premières à être
soumise complètement à la réforme du salaire
annuel moyen (SAM) de 1993 (celui-ci est

désormais calculé sur les 25 meilleures années,
au lieu de 10 précédemment), et à bénéficier des
dispositifs de prolongation d’activité (surcote,
cumul emploi-retraite, retraite progressive), des
retraites anticipées pour carrières longues, tout en
étant l’une des dernières à ne pas être impactée
par l’augmentation de l’âge légal de départ à la
retraite. Elle est par ailleurs l’une des premières
générations à avoir bénéficié de l’AVPF
(assurance vieillesse des parents au foyer, infra) au
cours de sa carrière.

Cet éclairage s’appuie sur le modèle de micro-
simulation dynamique Prisme (Projection des
retraites individuelles : simulation, modélisation,
évaluation) développé depuis 2004 par la Cnav.
Il mobilise les données qui servent aux projec-
tions officielles pour le Conseil d’orientation des
retraites. Conçu comme un outil d’aide à la
décision dans le cadre de réformes et de prévi-
sions financières sur le système de retraite, Prisme
projette les carrières des assurés, ainsi que des
événements de la vie qui ont une influence sur les
droits à retraite (mariage, naissance des enfants,
décès), afin de prédire les caractéristiques de la
retraite future. Pour les générations étudiées ici, la
plupart des éléments de carrière et de retraite sont
disponibles, ce qui permet l’utilisation majori-
taire de données observées et limite le recours à
des données projetées.

1. Si l’assuré a été salarié relevant du régime général au cours de sa carrière, mais a débuté son parcours dans un autre
régime, le début de carrière correspond au premier trimestre validé, quel que soit cet autre régime.
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L’âge auquel l’assuré obtient son premier salaire est important. En effet, dans le système français,
plusieurs paramètres de la retraite dépendent de la durée de la carrière, dite « durée d’assurance »,
en particulier le montant de la pension et l’âge d’acquisition du taux plein (encadré 2).
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Encadré 2

L’acquisition de droits à la retraite et le calcul de la pension

Le système obligatoire de retraite français est
constitué par des régimes de base, au sein
desquels le régime général des salariés du privé
est prépondérant, et des régimes complémentai-
res. La réforme de 2010 reporte l’âge légal de
départ à la retraite, de 60 ans pour la génération
née en 1950 à 62 ans pour la génération 1955. Le
mode de calcul de la pension du régime de base
des salariés du privé repose sur trois paramètres :
le salaire annuel moyen (SAM), le nombre de
trimestres d’affiliation au régime et le taux de
liquidation.

Le SAM est égal à la somme des salaires
annuels actualisés retenus divisée par le nombre
d’années correspondant. Les salaires sont pris en
compte dans la limite du plafond de la Sécurité
sociale, correspondant au montant maximum des
rémunérations ou gains à prendre en compte
pour le calcul de certaines cotisations vieillesse.
Pour exemple, en 2017, le plafond annuel de la
Sécurité sociale est de 39 228 euros. La réforme
de 1993 allonge progressivement la période de
référence des 10 aux 25 meilleures années,
excluant les années sans salaire, ou avec percep-
tion d’un salaire ne permettant pas la validation
d’un trimestre. Si les générations 1950 et 1956
voient leur SAM calculé sur 25 ans, celui de la
génération 1944 est calculé sur 21 ans.

L’acquisition de droits à retraite au régime
général se fait essentiellement par des périodes
d’emploi salarié donnant lieu au versement de
cotisations sociales. Des droits peuvent

néanmoins être acquis par les assurés hors de
l’emploi. Ainsi, certaines périodes pendant
lesquelles l’intéressé n’a pas exercé d’activité
professionnelle peuvent être assimilées à des
périodes d’assurance (PA), dans la limite de 4 par
an, pour l’ouverture du droit à retraite et le calcul
de sa pension. Un trimestre de PA maladie est
validé par période de 60 jours d’indemnités
journalières de maladie ou d’accident du travail.
Un trimestre est validé pour chaque trimestre civil
comportant trois mois de paiement de pension
d’invalidité. Un trimestre de PA chômage est attri-
bué pour chaque période de 50 jours au chômage
indemnisé : la définition du chômage dans les
données Cnav dépend de l’acquisition de ces PA
et diffère nettement de la définition usuelle fixée
par le Bureau international du travail. En outre,
des trimestres peuvent augmenter la durée d’assu-
rance : c’est le cas des trimestres de majoration de
durée d’assurance liés à la maternité, à l’éduca-
tion ou à l’adoption d’enfants.

Le taux de liquidation est dit « plein » lorsque
l’assuré a validé, tous régimes confondus, un
nombre défini de trimestres, fixé à 160 par la
réforme de 1993, et porté à 162 et 166 trimestres,
pour les générations 1950 et 1956. Le taux plein
est accordé de droit aux assurés qui atteignent un
âge donné, porté de 65 à 67 ans par la réforme de
2010. Les assurés peuvent partir à la retraite dès
l’atteinte de l’âge légal sans avoir obtenu le taux
plein, moyennant une minoration pérenne de
leur pension de retraite, appelée décote.
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scolarité

obligatoire

de 14 à 16 ans
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1959 1972
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Si la carrière débute tôt, elle pourra ordinairement permettre un départ à la retraite plus
précoce. Ceci est renforcé par la mise en place en 2003 du dispositif de retraite anticipée pour
carrière longue, permettant aux assurés qui ont commencé à travailler tôt avec une carrière
continue de partir à la retraite avant l’âge légal [Denayrolles et Guilain, 2015]. Quels que
soient le sexe et la génération étudiés, l’âge moyen au moment de ce premier salaire est
proche de 18 ans.

Au-delà de la perception du premier salaire, la première année civile avec validation de
quatre trimestres au sens de la retraite est un indicateur de l’entrée dans la vie active
[Salembier, 2015]. Ces quatre trimestres sont en général acquis dès lors qu’un certain montant
de salaire est perçu : dans le régime général, à partir de 1972, un emploi à mi-temps toute
l’année ou exercé à temps plein la moitié de l’année, rémunéré à hauteur du salaire minimum,
permet de valider quatre trimestres.

Si l’âge atteint lors de la première année civile avec validation de quatre trimestres est en
moyenne de 20 ans pour les générations 1944 et 1950, il est de 21 ans pour la génération 1956
(figure 1). Ce décalage entre les générations 1950 et 1956 résulte de deux phénomènes.
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1. Répartition de la population selon l’âge de la première année validée au regard des droits
à retraite par génération

Champ : assurés affiliés à un régime français obligatoire de sécurité sociale, nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : 21 % des hommes de la génération 1956 valident leur première année complète au regard des droits à retraite à 18 ans. Ils étaient 13 % dans ce cas parmi

les hommes nés en 1950.

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).
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D’une part, l’allongement de l’obligation scolaire de 14 à 16 ans révolus affecte les
enfants nés à compter du 1er janvier 1953 (ordonnance du 6 février 1959) et retarde le début de
la carrière professionnelle potentielle. Cette réforme participe au recul de l’âge moyen de fin
d’études qui, entre les générations 1944 et 1956, augmente de 4 mois pour les hommes et de
9 mois pour les femmes2. Ainsi, alors que 19 % des hommes de la génération 1950
(respectivement 13 % des femmes) avaient validé une année complète avant 16 ans, ils ne sont
plus que 3 % (respectivement 1 %) de la génération 1956 dans ce cas.

D’autre part, par réforme législative, le montant de salaire nécessaire pour valider un
trimestre double quasiment en 1972, et sera dorénavant équivalent à 200 heures-Smic [Cour
des comptes, 2009]. Cette réforme ne change en rien les parcours professionnels des assurés,
mais influe sur l’acquisition de droits qui en résulte : elle tend à exclure les assurés dont les
revenus annuels sont faibles d’une acquisition de droit complète chaque année. Les débuts
d’acquisition de droits de la génération 1956, qui atteint 16 ans cette année-là, ont ainsi pu
être retardés : 100 000 personnes nées en 1956, soit 11 % de la génération, auraient validé
plus de trimestres au régime général cette année-là si la réforme n’avait pas été mise en place.

Des carrières de plus en plus complètes pour les deux sexes, mais de plus
en plus hétérogènes pour les femmes

Si l’acquisition de droits à retraite est principalement liée au versement de cotisations
vieillesse subordonnées à l’occupation d’un emploi au régime général ou dans un autre
régime, d’autres situations donnent lieu au versement de cotisations vieillesse et permettent
de valider des trimestres. Ainsi, un assuré couvert par l’assurance vieillesse des parents au
foyer (AVPF, infra) ou qui rencontre une période d’interruption de travail assimilée à une
période d’assurance – principalement s’il est au chômage, malade, en congé maternité ou
invalide – acquiert lui aussi des trimestres pour sa retraite, dans la limite de quatre par an. La
connaissance de ces situations en marge de l’emploi dans les données de la Cnav est liée à leur
valorisation en matière de droits pour la retraite : le chômage est considéré ici lorsqu’il permet
de valider un trimestre pour la retraite, et non dans sa définition usuelle du Bureau
international du travail (encadré 2).

Le nombre moyen de trimestres validés au cours de la carrière par les hommes des
générations 1944 à 1956 augmente de 141 à 153 (figure 2). Cette hausse est plus marquée
encore pour les femmes, puisque le nombre moyen de trimestres qu’elles valident passe de
109 à 139 entre ces deux générations. Cependant, quelle que soit la génération, les femmes
valident au cours de leur carrière moins de trimestres en moyenne que les hommes3. Pour les
femmes comme pour les hommes, cette progression se produit essentiellement entre les
générations 1944 et 1950.

Cet allongement provient d’abord, notamment du fait des femmes, d’une hausse du
nombre de trimestres acquis par l’emploi (au régime général ou dans un autre régime) : les
femmes nées en 1950 ont validé en moyenne 15 trimestres d’emploi de plus que celles de la
génération 1944.

En parallèle, les parcours des femmes se diversifient avec l’augmentation des trimestres
d’AVPF, en lien avec la mise en place de ce dispositif en 1972 par la loi Boulin – soit quand les
femmes de la génération 1950 avaient 22 ans – puis à sa montée en charge. L’AVPF prend en
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2. L’âge moyen de fin d’études n’est pas directement disponible dans les données de la Cnav. Le modèle Prisme s’appuie
sur les résultats observés dans l’enquête Emploi de l’Insee.
3. Certains dispositifs viennent compenser en partie, au sein d’une même génération, les différences de parcours
professionnels. C’est le cas des trimestres de majoration au titre de la maternité et de l’éducation des enfants, à raison de
huit trimestres par enfant dans le régime général. Cela réduit les écarts entre le nombre de trimestres validés pour la
retraite par les femmes et par les hommes.

corp-FPS2018imprimeurtFINAL Page 43

Cyan Magenta Black



charge les cotisations retraite, au niveau du Smic, des parents ayant cessé ou réduit leur
activité professionnelle. Elle est subordonnée à la perception d’allocations par les caisses
d’allocations familiales, allocations conditionnées aux ressources du ménage, au nombre et à
l’âge des enfants. Les personnes ayant interrompu leur activité pour s’occuper de leurs enfants
n’ont, ainsi, pas systématiquement de droits ouverts.

La hausse du nombre moyen de trimestres validés s’explique dans une moindre mesure
par l’évolution des conditions de départ à la retraite. En effet, la pension de retraite est calculée
au taux plein principalement si l’assuré réunit le nombre de trimestres exigé pour sa
génération, soit respectivement 160, 162 et 166 pour les générations 1944, 1950 et 1956. Pour
obtenir le taux plein, les générations les plus jeunes doivent donc valider davantage de
trimestres. De plus, la réforme des retraites de 2010 décale progressivement l’âge légal de
départ de deux ans : si les générations 1944 et 1950 ont atteint l’âge légal de départ à la retraite
à 60 ans, celui-ci est de 62 ans pour la génération 1956.

Le nombre d’années incomplètes diminue pour les femmes

L’acquisition de trimestres par l’emploi au régime général ne nécessite pas l’exercice
d’une activité à temps plein l’ensemble de l’année : quatre trimestres sont validés dès lors
qu’un montant de salaire est atteint, fixé à partir de 1972 à 800 heures de Smic, soit un
mi-temps au salaire minimum sur l’année. Cependant, même en additionnant les trimestres
d’emploi au régime général, ceux dans les autres régimes, les interruptions de travail
assimilées à des périodes d’assurance pour la retraite et l’AVPF, tous les assurés n’acquièrent
pas nécessairement chaque année quatre trimestres pour la retraite. Les années concernées,
au cours desquelles l’assuré acquiert entre aucun et trois trimestres, sont alors dites
« incomplètes ».
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1. Les trimestres sont pris en compte dans la limite de 4 par an (hors majorations de durée d’assurance).

Champ : assurés affiliés à un régime français obligatoire de sécurité sociale, nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : les femmes nées en 1950 enregistrent en moyenne 104,0 trimestres d’emploi, 7,5 de chômage, 2,2 de maladie, 2,1 d’invalidité, 13,6 d’AVPF et 0,3 par

d’autres motifs (notamment périodes validées à l’étranger).

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).
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Ces années incomplètes concernent principalement les femmes. En moyenne, de la
première année civile complète jusqu’au départ à la retraite, elles en connaissent près de deux
fois plus que les hommes de leur génération. Cependant, au fil des générations, le nombre
d’années incomplètes diminue pour elles, en lien avec l’augmentation du nombre de
trimestres validés, alors qu’il est stable pour les hommes : si la moitié des femmes nées en 1944
ont connu au moins 38 % d’années incomplètes (respectivement 7 % pour les hommes), la
moitié de celles nées en 1956 en connaissent au moins 20 % (respectivement 6 % pour les
hommes) (figure 3). Les écarts de genre tendent donc à se réduire entre les générations. Pour
les deux sexes, lors de la plupart des années incomplètes, les assurés n’acquièrent aucun
trimestre : la moitié des femmes nées en 1950 connaissent au cours de leur carrière au moins
14 % d’années vides, contre 2 % pour les hommes.

Des carrières complètes aux carrières interrompues : quatre profils d’assurés
sont identifiés

Afin d’extraire les tendances marquantes relatives aux parcours professionnels
précédemment présentés, une analyse factorielle (analyse en composantes principales) est
réalisée, suivie par une classification (k-means). Trois groupes de variables en lien avec trois
aspects de la carrière sont retenus : les débuts de carrière, incluant l’âge du premier salaire
ainsi que l’écart entre celui-ci et l’âge à la première année civile complète, les périodes
d’emploi, enrichies par un indicateur de salaire, et les périodes sans validation au titre de
l’emploi, telles que présentées précédemment. L’analyse conduit à retenir quatre classes
(figure 4).

La classe A, la plus nombreuse, regroupe 44 % des assurés, toutes générations
confondues. Elle est peu différente de la moyenne de la population. Dans cette classe, l’âge

Insee Références, édition 2018 - Éclairage - Les retraites des seniors 45

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

1944 1950 1956 1944 1950 1956

Hommes Femmes

Premier décile Médiane Dernier décile

en %

3. Proportion d’années incomplètes dans la carrière (au regard des droits à retraite) par sexe
et par génération

Champ : assurés affiliés à un régime français obligatoire de sécurité sociale, nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : parmi les femmes de la génération 1950, une sur dix connaît au plus 2 % d’années incomplètes dans sa carrière et un quart au plus 5 % d’années

incomplètes. La moitié des femmes de cette génération a connu au moins 22 % d’années incomplètes, un quart d’entre elles plus de 61 % d’années incomplètes, et

une sur dix au moins 93 % d’années incomplètes.

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).
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moyen du premier salaire est de 18 ans, quasi identique à la moyenne toutes classes
confondues, les salaires sont très fréquemment inférieurs au plafond de la Sécurité sociale et le
nombre de trimestres de périodes assimilées en dehors de l’emploi un peu inférieur à ce qui est
observé en moyenne. Les femmes sont un peu plus nombreuses que les hommes dans cette
classe (55 %).

Les trois autres classes correspondent à des profils plus spécifiques. Les classes B et C
regroupent chacune un assuré sur quatre. La première rassemble les assurés les plus éloignés
de l’emploi : le nombre moyen de trimestres en emploi y est le plus faible, quand le nombre
d’années incomplètes est maximal. Ces assurés valident par ailleurs peu de périodes
assimilées au titre du chômage, de la maladie ou de l’invalidité : en effet, l’acquisition de ces
trimestres est soumise à la perception d’allocations ou d’indemnités journalières, versées sous
condition d’avoir exercé précédemment un emploi. Cette classe compte surtout des femmes,
qui représentent 72 % de ces carrières heurtées ou interrompues. Des assurés nés à l’étranger
et ayant réalisé une partie réduite de leur carrière en France sont également présents dans cette
classe.

La classe C, à l’inverse, est constituée d’assurés aux carrières complètes en emploi, et en
conséquence avec très peu d’années incomplètes ou de périodes assimilées au titre du
chômage, de la maladie ou de l’invalidité. Dans cette classe se concentrent les assurés dont les
salaires sont les plus élevés : 43 % des salaires annuels perçus sont en moyenne supérieurs au
plafond de la Sécurité sociale (encadré 2). Les différences genrées entre ces deux dernières
classes sont nettes : alors que la classe B est composée principalement de femmes, la classe C
compte 85 % d’hommes.

Enfin, la classe D, qui concerne 6 % des assurés, regroupe principalement des carrières
terminées en invalidité. L’équilibre entre femmes et hommes est sensiblement identique à
celui observé dans la classe la plus nombreuse, avec 54 % de femmes.

Ces différences de parcours professionnels se traduisent par une situation au regard de
l’emploi variable peu avant le départ à la retraite. Ainsi, si 5 personnes sur 10 en moyenne
occupent un emploi l’année précédant leur départ à la retraite, elles sont 7 sur 10 dans ce cas
dans la classe C, mais seulement 2 sur 10 dans la classe B et moins de 1 sur 10 dans la classe D
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Classe A Classe B Classe C Classe D Ensemble

Effectifs (en %) 43,5 26,6 23,7 6,2 100,0

Début de carrière (en années)

Âge moyen au 31 décembre de l’année civile du premier report 18,1 22,2 17,1 17,5 18,9

Écart moyen entre l’année civile du premier report

et la première année complète 1,4 2,8 1,3 1,3 1,7

Carrière dans son ensemble (en années)

Durée moyenne de la carrière 42,9 39,3 42,8 42,4 41,9

Nombre moyen d’années incomplètes 6,8 30,3 1,7 5,4 11,8

Carrière en emploi

Nombre moyen de trimestres en emploi 142,3 45,6 161,8 90,5 118,0

Part de salaires annuels supérieurs ou égaux au plafond

de la Sécurité sociale (en %) 5,2 1,6 42,5 5,9 13,1

Interruptions de carrière permettant l’acquisition de droits à retraite

Nombre moyen de trimestres au chômage 9,1 5,4 4,6 17,4 7,5

Nombre moyen de trimestres en maladie 1,6 0,9 1,1 13,0 2,0

Nombre moyen de trimestres en invalidité 0,3 0,2 0,2 31,2 2,1

Nombre moyen de trimestres militaires 0,3 0,0 3,2 0,8 0,9

Nombre moyen de trimestres AVPF 3,3 18,6 0,2 8,5 7,0

Nombre moyen d’autres trimestres 0,4 1,1 0,2 0,4 0,6

4. Indicateurs relatifs à la carrière utilisés pour la classification selon la classe

Champ : assurés affiliés à un régime français obligatoire de sécurité sociale, nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : en moyenne, au sein de la classe C qui compte 23,7 % des assurés, l’âge moyen en fin d’année à l’obtention du premier salaire est de 17,1 ans.

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).
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(figure 5). Si la classe B met en lumière l’importance des situations d’inactivité l’année
précédant le départ à la retraite, la classe D regroupe les profils qui terminent le plus souvent
leur carrière par des périodes d’acquisition de droits hors de l’emploi, notamment, pour deux
tiers des assurés de cette classe, en invalidité.

Moins de carrières interrompues et aussi un peu moins de carrières continues
pour les assurés nés en 1956 que pour ceux nés en 1944

Si la part de chacun des profils reste pratiquement la même entre les générations 1950 et 1956,
les mutations sont manifestes entre les générations 1944 et 1950 : les profils de carrières très
heurtées ou interrompues (classe B) diminuent nettement (– 7,2 points de pourcentage), au profit
des carrières dites « moyennes » (classe A), avec quelques aléas et davantage d’emploi (figure 6).

Dans une moindre mesure, les profils des carrières continues à salaires élevés (classe C)
baissent (– 0,9 point de pourcentage), en lien avec la plus grande fréquence des aléas de
carrière. Ainsi, les parcours les plus éloignés de la moyenne et opposés l’un à l’autre (classes B et C)
concernent moins d’assurés de la génération 1956 que de la génération 1944, amorçant une
convergence encore limitée des carrières des assurés des deux sexes, les femmes étant
majoritaires dans la classe B et très minoritaires dans la classe C. La classe D, rassemblant des
assurés dont les fins de carrière sont caractérisées par de l’invalidité ou de la maladie, ou dans
une moindre mesure du chômage, concerne une part un peu plus importante de la génération
1950 que de la 1944. Cette classe progresse encore très légèrement entre les générations 1950
et 1956 : l’augmentation de l’âge moyen de départ à la retraite implique ainsi que davantage
d’assurés terminent leur parcours professionnel au chômage ou en situation d’invalidité
[Rabaté et Rochut, 2017].
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Classe A Classe B Classe C Classe D Ensemble

Emploi 56,9 21,0 73,9 8,3 50,3

Emploi au régime général 30,6 14,3 55,2 7,0 31,9

Emploi dans un autre régime 26,4 6,7 18,7 1,3 18,4

Chômage 15,0 7,1 15,6 17,5 13,7

Maladie 2,2 1,1 2,5 5,3 2,3

Invalidité 1,7 1,0 1,5 64,4 5,9

Autres situations (dont inactivité) 24,1 69,8 6,5 4,5 27,9

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

5. Dernier motif d’acquisition de droits l’année précédant le départ à la retraite,
quel que soit l’âge, selon la classe

en %

Champ : retraités affiliés à un régime français obligatoire de sécurité sociale, nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : en moyenne, au sein de la classe A, 56,9 % des assurés valident un trimestre au moins au titre de l’emploi, au régime général ou dans un autre régime,

l’année précédant le dépar t à la retraite.

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).

Classe A Classe B Classe C Classe D Ensemble

Génération 1944 38,4 31,6 24,7 5,3 100,0

Génération 1950 45,5 24,4 23,8 6,3 100,0

Génération 1956 45,3 25,0 22,8 6,9 100,0

Part des femmes 55,2 71,9 14,7 54,4 50,0

6. Répartition des assurés entre les différentes classes selon la génération
en %

Champ : assurés affiliés à un régime français obligatoire de sécurité sociale, nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : 38,4 % des assurés de la génération 1944 sont rattachés à la classe A, contre 45,5 % des assurés nés en 1950 et 45,3 % de ceux nés en 1956.

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).
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L’âge moyen de départ à la retraite augmente d’un an entre les générations
1944 et 1956

L’éclairage se focalise à présent sur les caractéristiques de la retraite des assurés nés en
1944, 1950 et 1956. Pour cela, le champ est restreint aux personnes qui ont fait ou qui vont
faire la démarche de solliciter leur pension de retraite auprès de la Cnav, de la sécurité sociale
des indépendants ou de la Mutualité sociale agricole.

Pour les femmes comme pour les hommes, l’âge moyen de départ à la retraite diminue
d’un peu moins d’un an entre les générations 1944 et 1950, puis augmente d’environ deux ans
entre les générations 1950 et 1956. Au total, il est supérieur d’un an pour la génération 1956
par rapport à la génération 1944 (figure 7). L’âge moyen de départ à la retraite des hommes est,
quelle que soit la génération, inférieur de près d’un an à celui des femmes.

Si l’âge idéal moyen de départ à la retraite est de 60 ans et sept mois [Masson et al., 2017]4,
l’âge effectif devrait être proche de 63 ans pour les femmes et les hommes de la génération
1956, en lien avec les réformes législatives qui augmentent le nombre de trimestres requis
ainsi que l’âge légal possible du départ à la retraite. Les assurés de la génération 1956 peuvent
faire valoir leurs droits à retraite à 62 ans, ou, s’ils remplissent les conditions exigées, à 60 ans
dans le cadre des retraites anticipées pour carrière longue mises en place en 2003. Pour la
génération 1950, ces âges sont respectivement de 60 et 58 ans [Denayrolles et Guilain, 2015].
Ainsi, près de 12 % des assurés nés en 1950 ont bénéficié du dispositif et sont partis à la retraite
entre 58 et 60 ans, ce qui n’était pas possible pour les assurés nés en 1944. Près du quart des
assurés nés en 1956 en ont également bénéficié, mais pour leur part entre 60 et 62 ans.
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Femmes Hommes Ensemble

1944 1950 1956 1944 1950 1956 1944 1950 1956

Pension annuelle moyenne tous régimes (droits propres, en euros 2014)

Ensemble des retraités 11 540 13 170 13 720 21 540 21 340 20 410 16 720 17 230 17 010

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

14 760 15 580 14 850 24 950 23 540 21 510 20 650 19 960 18 230

Âge moyen de départ à la retraite (en années)

Ensemble des retraités 62,3 61,6 63,3 61,5 60,8 62,6 61,8 61,2 63,0

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

61,8 61,4 62,2 61,3 60,6 62,4 61,5 61,0 62,8

Durée moyenne de la retraite (en années)

Ensemble des retraités 27,3 28,1 26,7 22,8 23,7 23,3 24,9 25,9 25,0

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

27,9 28,5 27,0 23,3 24,3 23,6 25,3 26,2 25,3

Taux de remplacement brut moyen (en %)2

Ensemble des retraités … … … … … … … … …

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

69,0 65,1 … 78,5 70,3 … 75,5 68,0 …

7. Indicateurs estimés moyens de retraite par sexe et par génération

1. Sont considérés comme en emploi à 50 ans ou plus les assurés ayant perçu, l’année civile de leurs 50 ans ou une année civile ultérieure, au moins le montant de

salaire permettant de valider par l’emploi les quatre trimestres pour la retraite, au régime général, à la sécurité sociale des indépendants ou en tant que salariés

agricoles.

2. Les taux de remplacement bruts sont établis par rapport au dernier salaire brut connu pour une année complète, au régime général, à la sécurité sociale des

indépendants ou à la Mutualité sociale agricole. Les revenus de remplacement, comme les allocations chômage ou indemnités journalières au titre de la maladie,

ou le bénéfice de minima sociaux comme le RSA ne sont pas disponibles dans les données. Le calcul ne peut donc inclure les assurés sortis de l’emploi de

nombreuses années avant le dépar t à la retraite, ou en emploi dans un autre régime exclusivement.

Champ : retraités du régime général, de la sécurité sociale des indépendants ou de la Mutualité sociale agricole nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : en moyenne, les hommes retraités de la génération 1944 ont pris leur retraite à 61,5 ans, contre 60,8 ans pour la génération 1950 et 62,6 pour la

génération 1956.

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).

4. La question posée dans l’enquête Motivations de départ à la retraite est la suivante : « Dans l’idéal, à quel âge
auriez-vous souhaité partir à la retraite ? ».
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C’est pourquoi l’âge moyen de départ à la retraite des assurés nés en 1950 est plus précoce que
celui des deux autres générations étudiées.

De la génération 1944 à celle de 1956, une durée moyenne de retraite
en baisse pour les femmes, mais en hausse pour les hommes

Profiter de la retraite le plus longtemps possible est le motif de départ le plus fréquemment
mentionné par les nouveaux retraités [Masson et al., 2017]. Les durées de vie à la retraite
figurent par ailleurs parmi les indicateurs observés au nom de l’équité intergénérationnelle par
le Conseil d’orientation des retraites [COR, 2018]. Puisque les assurés de ces générations sont
majoritairement vivants, les durées sont calculées à partir d’une estimation des dates de décès5.
La durée de retraite des femmes serait, quelle que soit la génération, supérieure à celle des
hommes, en lien avec une espérance de vie à 60 ans plus élevée. Les femmes nées en 1944
vivraient ainsi en moyenne 27,3 années en retraite contre 22,8 ans pour les hommes.
Cependant, la durée moyenne de retraite, entre les générations 1944 et 1956, connaîtrait des
évolutions opposées selon le genre : la durée de retraite des hommes augmenterait de six mois
et celle des femmes diminuerait dans les mêmes proportions. L’écart serait davantage marqué
pour les assurés en emploi à 50 ans ou plus : sur ce champ, la retraite des hommes
augmenterait de 4 mois quand celle des femmes diminuerait d’un an. La hausse modérée de
l’espérance de vie des femmes ne permettrait pas de compenser le recul de l’âge moyen de
départ à la retraite. La génération 1950, quant à elle, serait caractérisée par une durée de
retraite, pour les hommes comme pour les femmes, supérieure en moyenne aux générations
1944 et 1956, principalement à cause d’un départ à la retraite plus précoce.

Le montant moyen de la pension augmente fortement pour les femmes,
mais baisse pour les hommes entre les générations 1944 et 1956

Le montant de la pension de retraite globale inclut l’ensemble des pensions versées par les
régimes de base et les régimes complémentaires. Le montant de la pension tient compte de
l’ensemble des trimestres validés durant la carrière au moment de la liquidation et aussi de
ceux attribués au titre de la maternité et de l’éducation des enfants. Le montant moyen perçu
par les femmes représente, selon les générations, 50 % à 70 % du montant moyen reçu par les
hommes. Les pensions de retraite en euros constants des hommes diminuent en moyenne de
1 % entre les générations 1944 et 1950, et encore de 4 % entre les assurés nés en 1950 et ceux
nés en 1956. La situation est différente pour les femmes. Le montant moyen de la pension de
retraite des femmes progresse de 19 % en euros constants entre les générations 1944 et 1956
(principalement entre les générations 1944 et 1950), du fait de la mise en place de l’AVPF et de
la plus grande présence en emploi après 40 ans des femmes. Ces évolutions impliquent un
resserrement progressif des écarts de pension entre les femmes et les hommes au fil des
générations. Pour la génération 1956, la pension brute moyenne est ainsi d’environ 1 150 euros
par mois (en euros 2014) pour les femmes contre 1 700 euros pour les hommes (soit un écart de
50 %). En restreignant l’analyse aux assurés ayant validé après leurs 50 ans quatre trimestres
par l’emploi sur une année civile, les pensions apparaissent en nette diminution pour les
hommes et sont stables pour les femmes.
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5. Les décès sont projetés dans le modèle Prisme à partir de quotients de mortalité par sexe et par âge calculés par l’Insee
et des différentiels de mortalité établis entre les bénéficiaires d’une pension de retraite pour inaptitude ou invalidité et les
autres retraités. Il n’est pas tenu compte des espérances de vie par catégorie socioprofessionnelle, telles que calculées par
l’Insee et mentionnées par le Conseil d’orientation des retraites [COR, 2018].
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Le taux de remplacement brut met en regard le montant brut de la pension avec le dernier
salaire brut perçu par l’assuré sur une année complète. Il permet d’évaluer l’ampleur de la
variation des revenus au moment du passage à la retraite. En effet, les retraités qui ont prolongé
leur activité citent des raisons financières parmi celles qui les ont amenés à retarder leur
départ, notamment la conservation de leur salaire (ce qui a joué dans 67 % des cas) et
l’augmentation de leur retraite (66 %). Cet indicateur ne peut être calculé que pour les assurés
ayant cessé une activité professionnelle relevant du régime général, de la sécurité sociale des
indépendants ou des salariés agricoles à 50 ans ou plus. Les taux obtenus ne sont pas
directement comparables avec ceux présentés dans la littérature, qui sont des taux nets sur un
champ plus restreint [COR, 2018 ; Senghor, 2015]. Leur intérêt réside principalement dans la
comparaison entre femmes et hommes, et entre générations, qui amène à des conclusions
similaires à celles de Senghor [2015] : les taux diminuent de 8 points pour les hommes et
de 4 points pour les femmes entre les générations 1944 et 1950, entre autres à cause de la
baisse du rendement du point dans les régimes complémentaires et de l’augmentation du
nombre d’années prises en compte dans le calcul du salaire annuel moyen.

Les données disponibles, y compris en projection, ne permettent pas de calculer de façon
précise un taux de remplacement brut pour la génération 1956. Les premiers résultats laissent
cependant augurer une légère hausse de ceux-ci entre les générations 1950 et 1956, ce qui est
cohérent avec les travaux du COR [COR, 2018]. Cette légère hausse apparente s’expliquerait
en fait par une baisse moyenne des derniers salaires plus importante que la baisse moyenne
des pensions.

La pension de retraite reflète en grande partie les trajectoires de carrière

Les indicateurs de retraite sont à présent analysés en regard des profils de carrière identifiés par
la typologie (figure 8). La classe B, qui regroupe les carrières avec les durées en emploi les plus
courtes, rassemble les assurés aux pensions les plus faibles (en moyenne 450 euros bruts par mois).
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Classe A Classe B Classe C Classe D Ensemble

Pension annuelle moyenne tous régimes (droits propres, en euros 2014)

Ensemble des retraités 16 020 5 380 27 500 13 470 17 020

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

16 130 7 270 28 050 14 920 19 430

Âge moyen de départ à la retraite (en années)

Ensemble des retraités 62,0 63,9 61,0 61,2 62,0

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

62,0 64,1 60,9 61,4 61,8

Durée moyenne de la retraite (en années)

Ensemble des retraités 25,9 25,1 25,2 23,5 25,3

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

26,1 25,4 25,3 24,0 25,6

Taux de remplacement brut moyen (en %)2

Ensemble des retraités … … … … …

dont en emploi à 50 ans ou plus
1

72,5 50,2 74,2 73,1 70,3

8. Indicateurs estimés moyens de retraite selon la classe

1. Sont considérés comme en emploi à 50 ans ou plus les assurés ayant perçu, l’année civile de leurs 50 ans ou une année civile ultérieure, au moins le montant de

salaire permettant de valider par l’emploi les quatre trimestres pour la retraite, au régime général, à la sécurité sociale des indépendants ou en tant que salariés

agricoles.

2. Les taux de remplacement bruts sont établis par rapport au dernier salaire brut connu pour une année complète, au régime général, à la sécurité sociale des

indépendants ou à la Mutualité sociale agricole. Les revenus de remplacement, comme les allocations chômage ou indemnités journalières au titre de la maladie,

ou le bénéfice de minima sociaux comme le RSA ne sont pas disponibles dans les données. Le calcul ne peut donc inclure les assurés sortis de l’emploi de

nombreuses années avant le dépar t à la retraite, ou en emploi dans un autre régime exclusivement.

Champ : retraités du régime général, de la sécurité sociale des indépendants ou de la Mutualité sociale agricole nés en 1944, 1950 ou 1956, en vie à 60 ans.

Lecture : en moyenne, les retraités de la classe A ont pris leur retraite à 62,0 ans, contre 63,9 ans pour la classe B.

Source : Cnav 2017 (Système national de gestion des carrières, modèle Prisme).
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Ainsi, la pension des assurés de la classe C (2 300 euros par mois), aux salaires les plus élevés
et aux carrières complètes, est en moyenne cinq fois supérieure à celle des assurés de la classe B.
Les pensions des assurés de la classe D (1 100 euros par mois), principalement composées de
pensions d’inaptitude et d’invalidité6, sont légèrement en-deçà de celles de la classe A, la plus
nombreuse (1 350 euros par mois).

Les personnes au profil de carrières les plus heurtées ont les âges moyens de départ les plus
élevés : 64 ans en moyenne contre 61 ou 62 ans pour les trois autres profils. Les personnes dont
les durées passées en emploi sont faibles ont en effet davantage intérêt à attendre 65 ans (pour
les générations 1944 et 1950) ou 67 ans (pour la génération 1956) pour faire valoir leur droit à
la retraite, âge à partir duquel elles se voient attribuer automatiquement le taux plein7. Si les
carrières heurtées se traduisent par des retraites obtenues plus tardivement et des pensions
moins élevées, la possibilité d’acquérir le taux plein à partir d’un certain âge permet
d’atténuer, en partie, les différences de parcours sur la pension.

Les durées de retraite apparaissent assez homogènes entre les classes, les départs à la
retraite plus tardifs de la classe B sont en moyenne compensés par des espérances de vie
supérieures, les femmes étant nettement surreprésentées dans ce profil. Les taux de
remplacement bruts sont également relativement homogènes, entre 72 % et 74 % en moyenne
entre les classes. Seule la classe B se distingue par des taux de remplacement bruts nettement
en-deçà, de l’ordre de 50 %, en lien avec une durée en emploi très courte. C’est également
dans cette classe que 14 % des assurés font valoir leurs droits à retraite avant obtention du taux
plein, moyennant une baisse pérenne de leurs pensions, contre par exemple 3 % dans la classe C.ú
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6. La reconnaissance de l’invalidité ou de l’inaptitude au travail permet de prétendre au taux de 50 % pour la retraite dès
60 ans pour les générations 1944 et 1950 et à partir de 62 ans pour la génération 1956. L’inaptitude au travail est
reconnue par le médecin-conseil de l’organisme qui attribue la retraite à un assuré définitivement atteint d’une
incapacité de travail de 50 % au moins, c’est-à-dire qui ne peut pas travailler sans nuire gravement à sa santé. L’invalidité
est reconnue par l’Assurance maladie après un accident ou une maladie invalidante d’origine non professionnelle, dès
lors que la capacité de travail ou de revenus est réduite d’au moins deux tiers. Une pension est versée en compensation
par l’Assurance maladie, puis l’assuré, à l’atteinte de l’âge d’ouverture des droits précédemment cité, aura droit
automatiquement à sa pension de retraite à taux plein.
7. Celui-ci est, au régime général, de 50 %.
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Bac C., Berteau-Rapin C., Couhin J., Dardier A., Ramos-Gorand M., « Prendre sa retraite : incidence
des dispositifs de prolongation d’activité sur les parcours individuels », Les cahiers de la Cnav n° 11,
juin 2018.
Caussat L., « Retraite et correction des aléas de carrière », Économie et Statistique n° 291-292, 1996.
Conseil d’orientation des retraites, « Évolutions et perspectives des retraites en France », Rapport
annuel du COR, juin 2018.
Cour des comptes, « Chapitre XI - La durée d’assurance dans le calcul des droits à la retraite », in
Rapport sur l’application des lois de financement de la Sécurité sociale, septembre 2009.
Denayrolles E., Guilain M., « Retraite anticipée pour carrière longue : 10 années d’évolutions
réglementaires », Retraite et société n° 70, Cnav, juin 2015.
Masson L., Solard G., avec la collaboration de Guilain M., Leroy S., Bridenne I., Aouici S., Couhin J.,
Ramos-Gorand M., Ishii K., Nortier-Ribordy F., Bonnefoy V., « Profiter de la retraite le plus
longtemps possible motive les départs encore plus que par le passé », Études et Résultats n° 1042,
Drees, décembre 2017.
Rabaté S., Rochut J., “Employment and substitution effects of raising the statutory eligibility age in
France”, PSE Working Papers n° 2017-46, 2017.
Salembier L., « Les droits à la retraite acquis en début de carrière : une analyse à partir de
l’Échantillon interrégimes de cotisants 2009 », Dossiers solidarité et santé n° 60, Drees, janvier 2015.
Senghor H., « Le taux de remplacement du salaire par la retraite diminue au fil des générations »,
Études et Résultats n° 926, Drees, juillet 2015.

corp-FPS2018imprimeurtFINAL Page 52

Cyan Magenta Black



Niveau de vie et patrimoine des seniors :
la progression au fil des générations semble s’interrompre

pour les générations de seniors les plus récentes

François Gleizes, Sébastien Grobon, Laurence Rioux*

Du début des années 1970 jusqu’à la crise de la fin des années 2000, le niveau de vie moyen
des personnes de 65 ans ou plus a progressé sensiblement. Parti de plus bas, il a rejoint le
niveau de vie moyen des personnes d’âge actif au milieu des années 1990 et a progressé
ensuite au même rythme jusqu’à la crise. Puis, de 2010 à 2015, le niveau de vie moyen des
seniors a stagné, tandis que celui des 25-64 ans, dont les ressources sont plus sensibles à la
conjoncture économique, baissait légèrement. En 2015, le niveau de vie moyen des seniors
est ainsi supérieur de 3 % à celui des personnes d’âge actif.
En 2015, les seniors font deux fois moins souvent que les 25-64 ans partie des 10 % les plus
modestes et sont aussi deux fois moins souvent concernés par la pauvreté monétaire. Depuis
2008, la part de seniors appartenant aux 20 % les plus modestes a légèrement diminué, de
même que la part de pauvres.
Au fil des générations, le niveau de vie des seniors à âge donné a nettement progressé. Cette
progression tient à l’arrivée à 65 ans de personnes avec des pensions de retraite moyennes
plus élevées que les générations précédentes, en raison de carrières plus complètes (en lien
avec l’extension du travail féminin) et de salaires plus élevés, ainsi que de la montée en
charge des droits familiaux, des minima de pensions et des régimes complémentaires
obligatoires. Cette tendance semble toutefois s’être interrompue pour les générations les
plus récentes : les seniors les plus jeunes en 2015, nés entre 1946 et 1950, ont un niveau de
vie comparable, à âge donné, à celui de la génération 1941-1945.
Ayant eu plus l’occasion d’hériter et plus de temps pour se constituer un patrimoine par
l’épargne, les seniors détiennent davantage de patrimoine que les 25-64 ans. En 2015, les
ménages de seniors ont en moyenne un patrimoine brut supérieur de 14 % à ceux dont la
personne de référence a entre 25 et 64 ans.
Par le passé, le niveau de patrimoine des seniors observé à un âge donné a progressé au fil des
générations grâce à la conjoncture économique favorable et à l’augmentation des prix de
l’immobilier. Toutefois, cette tendance semble s’interrompre pour la génération 1946-1950.
À 65-69 ans, les ménages dont la personne de référence est née entre 1946 et 1950 ont le
même montant moyen de patrimoine que les ménages dont la personne de référence est née
entre 1941 et 1945.

Les personnes âgées de 65 ans ou plus, appelées par la suite seniors, ont pour la plupart
d’entre elles arrêté leur activité professionnelle1, de sorte que l’essentiel de leurs ressources est
constitué de pensions de retraite. Arrivant en fin de cycle de vie, elles perçoivent également
des revenus du patrimoine plus élevés que les personnes d’âge actif puisqu’elles ont
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* François Gleizes, Sébastien Grobon, Laurence Rioux, Insee.
1. Pour une description complète des personnes de 65 ans ou plus en emploi, voir l’éclairage « Qui travaille après
65 ans ? ».
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davantage hérité ou ont pu se constituer un patrimoine par l’épargne. Au-delà de ces différen-
ces dans la composition des ressources, les seniors d’aujourd’hui ont-ils un niveau de vie et un
patrimoine moyens plus élevés que les personnes de 25 à 64 ans ? Comment les écarts relatifs
de niveau de vie et de patrimoine moyens entre les seniors et les 25-64 ans ont-ils évolué au
cours des vingt dernières années ? Comment se situent les nouvelles générations de seniors
par rapport aux plus anciennes quant à leur niveau de vie et leur patrimoine moyens ?

Pour répondre à ces questions, cet éclairage s’appuie sur les enquêtes Revenus fiscaux et
sociaux de 1996 à 2015 et les enquêtes Patrimoine de 1998 à 2015, ce qui permet entre autres
d’étudier les effets de la crise économique débutée en 2008 (encadré 1). Seuls les seniors
vivant en ménage ordinaire, c’est-à-dire ne résidant pas en maison de retraite ou en institution,
sont étudiés.

Entre 2010 et 2015, le niveau de vie moyen des seniors stagne alors que celui
des personnes d’âge actif diminue, après avoir progressé au même rythme
depuis 1996

Du début des années 1970 jusqu’au milieu des années 1990, le niveau de vie des person-
nes âgées de 65 ans ou plus a progressé plus fortement que celui des personnes d’âge actif,
jusqu’à le rejoindre. Ce rattrapage s’explique principalement par la hausse, au cours de cette
période, de la pension de retraite moyenne. En effet, la montée en charge des régimes de
retraite, puis le développement de l’activité féminine et la mise en place de droits familiaux
liés à la naissance des enfants, de minima de pensions et de régimes complémentaires
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Encadré 1

Sources

L’enquête Revenus fiscaux et sociaux (ERFS)
s’appuie en 2015 sur un échantillon de
52 000 ménages issu de l’enquête Emploi représen-
tatif des ménages de France métropolitaine, sur
leurs déclarations fiscales, sur les prestations qu’ils
ont perçues de la part de la Caisse nationale des
allocations familiales (Cnaf), de la Caisse nationale
de l’assurance vieillesse (Cnav) et de la Caisse
centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA).

L’enquête ERFS renseigne d’une part sur les
types de revenus perçus par le ménage, indivi-
duels (salaires, pensions de retraite, indemnités
de chômage, etc.) et non individualisables
(prestations sociales et revenus du patrimoine,
prime pour l’emploi), et d’autre part sur les prélè-
vements acquittés par le ménage (impôt sur le
revenu, taxe d’habitation, CSG, CRDS et autres
prélèvements sociaux sur les revenus du patri-
moine). Elle permet ainsi de mesurer le niveau de
vie des personnes.

L’étude utilise aussi les vagues d’enquête
remontant jusqu’en 1996, en chaînant les
montants, les taux (taux de pauvreté, rapport
interdécile) et les indicateurs (indice de Gini)
pour assurer une comparabilité malgré des

changements méthodologiques intervenus en
2010 et 2012.

Le champ de l’étude porte sur les ménages
habitant en logement ordinaire, en France métro-
politaine, dont le revenu déclaré est positif ou nul
et dont la personne de référence n’est pas
étudiante. Il exclut donc notamment les person-
nes résidant en institution, ainsi que les person-
nes sans domicile.

Les enquêtes Patrimoine de l’Insee permettent
depuis 1986 de décrire les biens immobiliers, finan-
ciers et professionnels des ménages, ainsi que leur
endettement et leurs parcours familial et profession-
nel. La dernière enquête Patrimoine 2014-2015,
réalisée d’octobre 2014 à février 2015, collecte
les réponses d’environ 12 000 ménages repré-
sentatifs de France (hors Mayotte). Les résultats
présentés ici ne se rapportent cependant qu’à la
seule France métropolitaine. Deux organismes
publics ont cofinancé l’enquête : la Banque de
France et la Caisse des dépôts et consignations.
L’étude s’appuie également sur les enquêtes Patri-
moine 1998, 2004 et 2010, mais l’utilisation de la
série complète n’est possible que pour mesurer le
patrimoine brut hors reste.
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obligatoires se sont traduits au fil du temps par l’arrivée à 65 ans de générations ayant acquis
davantage de droits à la retraite [Augris et Bac,2008 ; Conseil d’orientation des retraites (COR),
2015]. Cette période de fort rattrapage s’est achevée au milieu des années 1990 : en 1996, les
seniors et les 25-64 ans ont quasiment le même niveau de vie moyen.

Depuis 1996, et jusqu’en 2010, le niveau de vie moyen des seniors a progressé au même
rythme que celui des personnes d’âge actif [Arnold et Lelièvre, 2015]. Cette évolution paral-
lèle s’est, au moins provisoirement, interrompue en 2011 : alors que le niveau de vie moyen
des seniors stagnait en euros constants entre 2010 et 2015, celui des 25-64 ans baissait de 3 %
sur cette même période. En 2015, le niveau de vie moyen des seniors s’élève ainsi à
25 130 euros par an (2 090 euros par mois), soit 3 % de plus que celui des 25-64 ans de
24 410 euros par an (2 030 euros par mois). Au total, entre 1996 et 2015, le niveau de vie
moyen des seniors a progressé en euros constants de 21 %, contre 18 % pour les 25-64 ans
(figure 1).

Cette évolution un peu plus favorable pour les seniors que pour les personnes d’âge actif
tient à la différence de sensibilité de leur principale source de revenus à la conjoncture écono-
mique. Les revenus d’activité, qui représentent l’essentiel du revenu disponible des
25-64 ans, sont directement liés au niveau de l’emploi et des salaires. Ils ont été affectés, avec
un décalage temporel, par la crise économique débutée en 2008 et n’ont augmenté en
moyenne que de 2,7 % en euros constants entre 2010 et 2015. À l’inverse, les pensions de
retraite, qui constituent l’essentiel des ressources des seniors, ne réagissent pas à un ralentisse-
ment de l’activité. Elles ont même progressé en moyenne de 5,5 % en euros constants entre
2010 et 2015. Cette progression tient à plusieurs facteurs parmi lesquels l’arrivée à 65 ans de
personnes avec des carrières plus complètes (en lien avec l’extension du travail féminin) et des
salaires plus élevés que les précédentes générations de seniors [Drees, 2018].
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Moyenne - 25-64 ans

Moyenne - 65 ans ou plus

Médiane - 25-64 ans

Médiane - 65 ans ou plus

en euros 2015

1. Évolution des niveaux de vie moyen et médian des personnes âgées de 25 à 64 ans
et de 65 ans ou plus entre 1996 et 2015

Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré à l’administration fiscale est positif ou nul et dont la personne de

référence n’est pas étudiante.

Lecture : en euros 2015, le niveau de vie moyen des personnes âgées de 65 ans ou plus est passé de 20 850 euros en 1996 à 25 130 euros en 2015, soit une

progression de 21 %. De même, en euros 2015, leur niveau de vie médian est passé de 18 200 euros en 1996 à 21 090 euros en 2015, soit une progression

de 16 %.

Note : les données de 1996 à 2011 sont rétropolées pour permettre une comparaison temporelle et peuvent donc différer de celles diffusées par ailleurs sur

www.insee.fr (voir Chiffres-clés) présentant les séries longues avec des ruptures de série en 2010 et 2012. L’âge est celui atteint au cours de l’année de perception

des revenus.

Sources : Insee-DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolés de 1996 à 2004 ; Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux

de 2005 à 2015.
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Si, depuis 2010, le niveau de vie moyen des seniors a stagné malgré l’augmentation des
pensions et celui des 25-64 ans a diminué, cela s’explique par les évolutions des autres
composantes du revenu disponible. La hausse des prélèvements sociaux et fiscaux, notam-
ment sur les revenus du patrimoine, du fait de l’effort de consolidation des finances publi-
ques à partir de 2011, et la baisse des rendements du patrimoine ont contrebalancé les
hausses de pensions de retraite et fait plus que compenser la faible progression des revenus
d’activité.

S’intéresser aux niveaux de vie médians permet d’affiner le diagnostic et confirme l’effet
défavorable de la crise économique pour les personnes d’âge actif. En 2015 comme en 1996,
les seniors et les personnes de 25 à 64 ans ont les mêmes niveaux de vie médians. L’évolution a
d’abord été plus favorable pour les 25-64 ans que pour les seniors entre 1996 et 2009 du fait
d’une conjoncture économique favorable [Arnold et Lelièvre, 2013], mais la crise a ensuite
rapproché les niveaux de vie médians de ces deux populations. En effet, le niveau de vie
médian des 25-64 ans diminue entre 2009 et 2013, puis stagne, alors que celui des seniors
augmente continûment de 2010 à 2015.

Pour les seniors, les différences d’évolution entre la moyenne et la médiane proviennent
principalement du haut de l’échelle des niveaux de vie, plus sensible à la conjoncture et au
niveau de taxation des revenus du patrimoine du fait de la part plus importante de ces revenus.
Avant la crise, les rendements élevés du patrimoine, conjugués à l’augmentation des retraites
au fil des générations, tirent l’évolution moyenne des niveaux de vie des seniors vers le haut ; la
crise interrompt cette tendance. L’augmentation continue du niveau de vie médian des seniors
sur toute la période résulte, quant à elle, principalement de l’évolution favorable du niveau
des retraites au fil des générations.

La part des seniors parmi les 10 % les plus modestes de la population est deux
fois moindre que celle des 25-64 ans

En 2015, environ la moitié des seniors comme des 25-64 ans appartiennent à la
première moitié de l’échelle des niveaux de vie de l’ensemble de la population. Les seniors
font néanmoins deux fois moins souvent que les 25-64 ans partie du dixième de niveau de
vie le plus modeste de la population : 6 % des premiers contre 11 % des seconds ont un
niveau de vie inférieur au 1er décile (figure 2). De ce fait, ils sont aussi deux fois moins
souvent en situation de pauvreté monétaire que les personnes d’âge actif : c’est le cas de
7 % des premiers contre 13 % des seconds. La plus faible présence des seniors dans le bas de
la distribution est à relier à l’existence du minimum vieillesse (Allocation de solidarité aux
personnes âgées – Aspa), dont le montant en 2015 s’élève pour une personne seule à
800 euros, soit 286 euros de plus que le montant du Revenu de solidarité active (RSA) socle.
Cumulé aux aides au logement, le minimum vieillesse permet dans un nombre important de
cas de franchir le seuil du 1er décile de niveau de vie de l’ensemble de la population, ce que
ne permet pas le RSA pour les personnes d’âge actif. Cette plus faible présence dans le bas de
l’échelle des niveaux de vie est aussi à relier aux mécanismes de solidarité du système de
retraite, notamment l’existence d’un montant plancher de la retraite de base2 pour les assurés
dont les cotisations versées conduiraient à une pension inférieure à un seuil d’environ
600 euros3.
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2. Minimum contributif pour les anciens salariés du privé et les indépendants et minimum garanti pour les anciens sala-
riés de la fonction publique.
3. Le seuil correspond au régime de base : il est différent selon que la personne a travaillé dans la fonction publique ou
dans le privé, et peut être cumulé avec des prestations de régimes complémentaires dans la limite d’un certain plafond.
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Les niveaux de vie des seniors sont en revanche davantage concentrés que ceux des
25-64 ans entre le 1er décile et la médiane calculés sur l’ensemble de la population : 45 %
des seniors sont situés entre les 1er et 5e déciles de niveau de vie contre 38 % des 25-64 ans.
À l’autre extrémité de l’échelle, les seniors sont autant présents que les 25-64 ans parmi les
10 % les plus aisés.

Les personnes de 65 ans ou plus sont plus souvent propriétaires de leur logement que les
personnes d’âge actif. Si la détention de la résidence principale ne génère pas de revenu, elle
constitue un avantage en nature qui peut être valorisé. L’inclusion des loyers imputés bruts
dans le niveau de vie améliorerait ainsi la situation des seniors comparativement aux
25-64 ans (encadré 2).

Au cours des vingt dernières années, la part de seniors appartenant aux 20 % les plus
modestes de la population a eu tendance à diminuer (– 3 points de pourcentage). Jusqu’en
2008, l’évolution allait néanmoins dans le sens contraire, avec une concentration accrue
des seniors dans le bas de l’échelle des niveaux de vie [Arnold et Lelièvre, 2013]. Le retour-
nement intervenu après 2008 peut être relié à la revalorisation de 25 % du minimum vieil-
lesse entre 2008 et 2012 et à plusieurs revalorisations supérieures à l’inflation du minimum
contributif, mais également à l’effet de la crise sur les revenus d’activité des 25-64 ans à bas
salaires. À l’autre extrémité de l’échelle, la part des seniors parmi les 10 % les plus aisés a
légèrement progressé (+ 1 point) au cours des vingt dernières années. Pour les mêmes
raisons, le taux de pauvreté des seniors a diminué de 1 point au cours des vingt dernières
années, la baisse se produisant entre 2008 et 2015. Le taux de pauvreté des 25-64 ans, lui,
est au même niveau en 2015 qu’en 1996, une phase d’augmentation entre 2008 et 2011
succédant à une période de baisse.
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Répartition en 2015

(en %)

Évolutions (en points)

1996-2008 2008-2015 1996-2015

25-

64 ans

65 ans

ou plus

25-

64 ans

65 ans

ou plus

25-

64 ans

65 ans

ou plus

25-

64 ans

65 ans

ou plus

Niveau de vie 100,0 100,0

Inférieur à D1 11,6 5,7 – 0,6 2,2 1,3 – 3,6 0,7 – 1,5

De D1 à D2 9,6 11,2 – 0,3 1,0 0,6 – 2,1 0,2 – 1,1

De D2 à D3 9,4 11,7 – 0,7 2,3 0,2 – 1,0 – 0,5 1,3

De D3 à D4 9,6 11,2 0,1 – 0,3 0,0 – 0,1 0,0 – 0,4

De D4 à D5 9,7 10,8 0,3 – 1,0 – 0,3 0,7 0,0 – 0,4

De D5 à D6 9,9 10,2 0,5 – 1,6 – 0,5 1,6 0,0 0,0

De D6 à D7 10,2 9,6 0,4 – 1,2 – 0,4 1,3 0,0 0,1

De D7 à D8 10,2 9,5 0,5 – 1,8 – 0,6 2,1 – 0,1 0,3

De D8 à D9 10,0 10,0 0,1 – 0,4 – 0,3 1,0 – 0,2 0,6

Supérieur à D9 9,9 10,2 – 0,3 0,9 – 0,1 0,2 – 0,3 1,1

Indicateurs d’inégalité usuels

Taux de pauvreté 12,7 6,9 – 1,4 0,8 1,4 – 1,8 0,0 – 1,0

Rapport interdécile (D9/D1) 3,5 3,0 – 0,2 0,1 0,1 – 0,1 – 0,1 0,0

Indice de Gini 0,291 0,279 0,002 0,007 0,003 – 0,013 0,005 – 0,006

2. Répartition des personnes âgées de 25 à 64 ans et de 65 ans ou plus dans la hiérarchie
des niveaux de vie en 2015 et évolution entre 1996 et 2015

Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré à l’administration fiscale est positif ou nul et dont la personne de

référence n’est pas étudiante.

Lecture : en 2015, 5,7 % des personnes âgées de 65 ans ou plus ont un niveau de vie inférieur au 1
er

décile de niveau de vie de l’ensemble de la population contre

11,6 % des 25-64 ans. Entre 1996 et 2015, cette par t a baissé de 1,5 point.

Note : les données de 1996 à 2011 sont rétropolées pour permettre une comparaison temporelle et peuvent donc différer de celles diffusées par ailleurs sur

www.insee.fr (voir Chiffres-clés) présentant les séries longues avec des ruptures de série en 2010 et 2012. L’âge est celui atteint au cours de l’année de perception

des revenus.

Sources : Insee-DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolés de 1996 à 2004 ; Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux

de 2005 à 2015.



Une moindre inégalité de niveau de vie chez les seniors que chez les
personnes d’âge actif

La dispersion des niveaux de vie au sein des seniors est plus faible qu’au sein des person-
nes d’âge actif, quel que soit l’indicateur retenu. En 2015, le rapport interdécile s’élève à 3,0
pour les premiers contre 3,5 pour les seconds et l’indice de Gini à 0,279 pour les premiers
contre 0,291 pour les seconds.

Après une période de stabilité de 1996 à 2003, les inégalités de niveau de vie mesurées par
l’indice de Gini ont évolué à la hausse pour les seniors à partir de 2003. De nouvelles généra-
tions avec des montants de pension de retraite plus élevés que les anciennes ont atteint 65 ans.
De plus, les seniors les mieux dotés en patrimoine, qui sont aussi souvent les plus aisés, ont
bénéficié du fort dynamisme des revenus du patrimoine. Néanmoins, cette évolution s’est
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Encadré 2

Effet de la prise en compte des loyers imputés bruts
sur les niveaux de vie relatifs des seniors et des 25-64 ans

Les personnes de 65 ans ou plus sont plus
souvent propriétaires de leur logement que
celles âgées de 25 à 64 ans. En 2015, 78 % des
premières sont propriétaires de leur résidence
principale contre 61 % des secondes. Si la
détention de la résidence principale ne génère
pas de revenu, elle constitue un avantage en
nature par rapport aux locataires qui supportent
des charges locatives. Cet avantage en nature
peut être valorisé sous la forme de loyers imputés
bruts (les loyers que percevraient les propriétai-
res s’ils mettaient en location leur logement et
dont ils auraient par ailleurs à s’acquitter s’ils
étaient locataires, au titre du service de
logement dont ils bénéficient).

Pour tenir compte de cet avantage en nature
des propriétaires, une possibilité est d’inclure les
loyers imputés bruts dans le revenu disponible.
En les incluant, la situation des seniors s’améliore

comparativement aux 25-64 ans. En effet, leur
niveau de vie moyen est relevé de 13 %, contre
9 % pour les 25-64 ans (figure). Pour les seniors,
l’augmentation de niveau de vie qui résulte de la
prise en compte des loyers imputés est propor-
tionnellement plus forte au milieu de l’échelle
des niveaux de vie. La médiane est ainsi
rehaussée de 16 % pour les seniors, contre 10 %
pour les 25-64 ans. La prise en compte des loyers
imputés accroît nettement les écarts de taux de
pauvreté. Avec la prise en compte des loyers
imputés, le taux de pauvreté des 25-64 ans serait
supérieur de 1,7 point de pourcentage par
rapport à la mesure standard du niveau de vie,
alors que celui des seniors serait inférieur de
0,2 point. Enfin, les inégalités mesurées par
l’indice de Gini seraient plus faibles parmi les
seniors (– 0,005) et légèrement plus élevées
parmi les 25-64 ans (+ 0,002).

Niveau de vie sans loyers imputés Niveau de vie incluant les loyers imputés

25-64 ans 65 ans ou plus 25-64 ans 65 ans ou plus

Moyenne 24 410 25 130 26 680 28 480

Décile

D1 11 180 13 000 11 850 14 450

D5 21 250 21 090 23 340 24 370

D9 38 960 39 290 43 130 44 490

Indice de Gini 0,291 0,279 0,293 0,274

Taux de pauvreté (en %) 12,7 6,9 14,4 6,7

Indicateurs d’inégalité de niveau de vie incluant les loyers imputés bruts selon l’âge en 2015
montant annuel, en euros

Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré à l’administration fiscale est positif ou nul et dont la

personne de référence n’est pas étudiante.

Lecture : en 2015, le niveau de vie moyen des personnes de 65 ans ou plus est de 28 480 euros si les loyers imputés bruts sont intégrés au revenu disponible

pour les propriétaires de leur résidence principale et de 25 130 euros s’ils ne le sont pas.

Source : Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2015.
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interrompue après 2008 et, depuis, l’indice de Gini est orienté à la baisse. D’un côté, les
rendements du patrimoine ont fortement chuté, limitant l’évolution des revenus dans le haut
de la distribution. De l’autre, plusieurs facteurs (dont les revalorisations exceptionnelles du
minimum vieillesse et du minimum contributif) ont soutenu l’évolution des niveaux de vie
dans le bas de la distribution. Au total, en 2015, l’indice de Gini est légèrement inférieur à son
niveau de 1996, de même que le rapport interdécile.

Le revenu disponible des seniors est principalement composé de pensions de
retraite et dans une moindre mesure de revenus du patrimoine

Les seniors se différencient nettement des personnes d’âge actif par la composition de leur
revenu disponible. En 2015, les revenus des seniors sont principalement composés de
pensions et rentes (87 %) et de revenus du patrimoine (19 %), les revenus d’activité étant plus
réduits (10 %), alors que les revenus des 25-64 ans reposent essentiellement sur les revenus
d’activité (94 %), les pensions et les revenus du patrimoine occupant une place moins impor-
tante (respectivement 10 % et 8 %, figure 3).

La contribution des pensions de retraite au revenu disponible des seniors a fortement
progressé au cours des vingt dernières années (+ 9 points), en lien avec la hausse au fil des
générations du niveau des pensions des personnes atteignant l’âge de 65 ans. En contrepartie,
la part des prestations sociales (principalement allocations logement et minimum vieillesse),
déjà très faible chez les seniors il y a 20 ans, a reculé de 1996 à 2015. Le nombre de bénéficiai-
res du minimum vieillesse s’inscrit d’ailleurs en baisse.

La contribution des revenus du patrimoine (revenus financiers et loyers perçus par des
propriétaires louant leur logement) au revenu disponible n’a pas évolué de façon linéaire au
cours des vingt dernières années. Entre 1996 et 2008, elle a progressé pour toutes les personnes
de 25 ans ou plus, mais davantage pour celles de 65 ans ou plus (+ 7 points, contre + 2 points
pour les 25-64 ans), puisque celles-ci ont un montant de patrimoine moyen plus important
que les 25-64 ans. La crise a inversé la tendance : sur la période 2008-2015, la part des
revenus du patrimoine a reculé de 6 points pour les seniors et de 2 points pour les 25-64 ans.
Ce recul s’explique par la forte diminution des taux d’intérêt et du rendement des
assurances-vie.
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Décomposition en 2015

(en %)

Évolutions (en points)

1996-2008 2008-2015 1996-2015

25-

64 ans

65 ans

ou plus

25-

64 ans

65 ans

ou plus

25-

64 ans

65 ans

ou plus

25-

64 ans

65 ans

ou plus

Revenus d’activité 93,9 9,6 2,2 – 3,6 4,4 1,4 6,6 – 2,2

Pensions et rentes 9,7 87,0 1,1 1,2 – 0,8 8,3 0,3 9,5

Revenus du patrimoine 7,6 18,6 2,2 7,3 – 1,9 – 5,6 0,3 1,6

Prestations sociales 6,2 1,9 – 1,4 – 1,1 0,9 0,2 – 0,4 – 0,8

Prélèvements sociaux et fiscaux – 17,4 – 17,1 – 4,0 – 3,5 – 2,7 – 4,3 – 6,7 – 7,7

Revenu disponible 100,0 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

3. Décomposition du revenu disponible pour les personnes de 25 à 64 ans et de 65 ans ou plus
en 2015 et évolution entre 1996 et 2015

Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré à l’administration fiscale est positif ou nul et dont la personne de

référence n’est pas étudiante.

Lecture : en 2015, les pensions de retraite et rentes constituent 87 % du revenu disponible des personnes âgées de 65 ans ou plus. Cette part a progressé de

9 points entre 1996 et 2015. Pour les 65 ans ou plus, la part des prélèvements sociaux et fiscaux dans le revenu disponible s’élève à 17 % en 2015. Cette part a

progressé de 8 points entre 1996 et 2015.

Note : l’âge est celui atteint au cours de l’année de perception des revenus.

Sources : Insee-DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolés de 1996 à 2004 ; Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux

de 2005 à 2015.
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En 2015, la part des prélèvements sociaux et fiscaux dans le revenu disponible s’élève à
17 % pour les seniors comme pour les 25-64 ans. Cette part a fortement progressé pour ces
deux populations entre 1996 et 2015 : + 8 points pour les seniors et + 7 points pour les
25-64 ans. Après la crise, la progression est plus forte pour les seniors que pour les 25-64 ans.
Cela s’explique notamment par les hausses de prélèvements sociaux et fiscaux sur les revenus
du capital4 et par l’augmentation des impôts directs locaux (deux mesures qui ont davantage
touché les seniors, car leur patrimoine financier moyen est plus important et parce qu’ils sont
plus souvent propriétaires), ainsi que par la suppression de l’exonération de la majoration de
pension de retraite pour les personnes ayant élevé trois enfants ou plus.

Au fil des générations, le niveau de vie des seniors a nettement progressé
jusqu’aux générations nées entre 1941 et 1945

Au fil des générations, le niveau de vie des seniors a nettement progressé : à âge donné,
chaque génération quinquennale née entre 1920 et le milieu des années 1940 a bénéficié d’un
niveau de vie plus élevé que la génération qui la précède (figure 4). C’est le cas en particulier
pour la génération née entre 1941 et 1945 dont le niveau de vie, entre 60 et 70 ans, est
supérieur de plus de 10 % en euros constants à celui de la génération 1936-1940 aux mêmes
âges. C’est le cas également de la génération 1926-1930 par rapport à celle née entre 1921 et
1925, et de la génération 1931-1935 par rapport à celle née entre 1926 et 1930. En effet, par
rapport aux générations précédentes, chaque nouvelle génération née entre 1920 et le
milieu des années quarante a bénéficié d’un niveau d’éducation plus élevé et a connu une
situation plus favorable sur le marché du travail (postes plus qualifiés avec une hausse de la
part de cadres, carrières plus complètes en particulier pour les femmes et salaires plus
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4. Dont l’imposition au barème de l’impôt sur le revenu des revenus du capital et les hausses du prélèvement social sur
les revenus du patrimoine et les produits de placement.
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4. Niveau de vie moyen par génération selon l’âge

Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré à l’administration fiscale est positif ou nul et dont la personne de

référence n’est pas étudiante.

Lecture : les personnes nées entre 1936 et 1940 disposaient à 70 ans d’un niveau de vie moyen de 25 400 euros.

Note : l’âge d’une génération correspond à l’âge médian au sein de la génération. Le niveau de vie de la génération à l’âge x est lissé avec les deux âges les plus

proches.

Sources : Insee-DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolés de 1996 à 2004 ; Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux

de 2005 à 2015.
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élevés) [Clerc et al., 2011], ce qui, conjugué avec la montée en charge des régimes de retraite
complémentaire, se traduit in fine par des pensions de retraite d’un montant supérieur.

Conséquence de cette progression du niveau de vie des seniors au fil des générations,
l’écart de niveau de vie moyen entre les jeunes seniors (65-74 ans) et les plus anciens (75 ans
ou plus) a crû fortement depuis le milieu des années 2000 et s’établit en 2015 à 10 % ; il était
nul en 1996 (figure 5). Le vieillissement démographique, conjugué à la mise en place d’une
indexation des pensions sur les prix au lieu des salaires (nouvelle règle appliquée en pratique à
partir de la fin des années 1980 et officialisée par la réforme de 1993), a pu contribuer à
accroître ces disparités entre les seniors les plus jeunes et les plus âgés, ainsi que l’augmenta-
tion des revenus du patrimoine avant la crise [Arnold et Lelièvre, 2013].

Ces évolutions générationnelles ont toutefois affecté différemment les seniors selon le
sexe et leur configuration familiale. Au fil des générations, les femmes ont connu des carrières
de plus en plus complètes, se traduisant par des pensions plus importantes, notamment pour
celles vivant en couple (encadré 3).

La tendance à l’augmentation du niveau de vie relatif des seniors au fil des
générations s’est interrompue pour les générations les plus récentes nées
entre 1946 et 1950

Cette progression observée par le passé du niveau de vie des seniors au fil des générations
s’interrompt pourtant pour les générations les plus récentes. Les seniors les plus jeunes en
2015, nés entre 1946 et 1950, ont ainsi un niveau de vie comparable, voire légèrement
inférieur, entre 64 et 66 ans à celui qu’avait aux mêmes âges la génération précédente née
entre 1941 et 1945. Un phénomène identique s’observe pour les cohortes suivantes, nées
entre 1951 et 1955 : à l’âge de 60 ans leur niveau de vie n’est plus supérieur à celui de la
cohorte précédente (figure 4). Cela peut s’expliquer par la relative stagnation des niveaux de
vie des actifs nés après la fin des années quarante, déjà mise en évidence par plusieurs études
[Clerc et al., 2011], et dont les conséquences s’appliquent maintenant aux jeunes seniors,
ainsi que par les réformes des retraites successives, qui concernent par définition davantage
les générations les plus récentes [COR, 2017].
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Niveau de vie moyen

en 2015 (en euros)

Évolution (en %)

1996-2010 2010-2015 1996-2015

Âge

65 ans ou plus 25 100 20,0 0,5 20,5

Classe d’âge

65-74 ans 26 200 26,0 0,0 26,0

75 ans ou plus 23 900 14,5 0,1 14,7

Âge quinquennal

65-69 ans 26 400 28,3 – 1,0 26,9

70-74 ans 25 900 23,5 0,9 24,6

75-79 ans 24 600 12,1 0,6 12,8

80 ans ou plus 23 500 16,5 0,1 16,7

5. Niveau de vie des seniors en 2015 et évolution entre 1996 et 2015 selon leur âge

Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré à l’administration fiscale est positif ou nul et dont la personne de

référence n’est pas étudiante.

Lecture : en 2015, les personnes âgées de 65 à 74 ans ont un niveau de vie moyen de 26 200 euros. Leur niveau de vie a progressé de 26,0 % en euros constants

entre 1996 et 2015.

Note : les données de 1996 à 2011 sont rétropolées pour permettre une comparaison temporelle et peuvent donc différer de celles diffusées par ailleurs sur www.insee.fr

(voir Chiffres-clés) présentant les séries longues avec des ruptures de série en 2010 et 2012. L’âge est celui atteint au cours de l’année de perception des revenus.

Sources : Insee-DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolés de 1996 à 2004 ; Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux

de 2005 à 2015.
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Les plus récentes projections réalisées par le COR suggèrent même que le niveau de vie
relatif des retraités pourrait diminuer à l’avenir en comparaison de celui des actifs. Selon ces
projections, le rapport entre le niveau de vie des retraités et celui de l’ensemble de la popula-
tion, qui est de 106 % en 2015 et était resté relativement stable depuis 1996, devrait diminuer
avant 2020. La tendance devrait se poursuivre jusqu’à ce que le niveau de vie des retraités
devienne inférieur à celui des actifs autour de 2025, puis s’établisse, selon les scénarios de
croissance retenus (respectivement 1,8 % et 1,0 %), entre 89 % et 95 % de ce dernier en 2040
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Encadré 3

Les écarts de niveau de vie parmi les personnes de 65 ans ou plus
selon le sexe et la configuration familiale

Les femmes continuent à percevoir des
pensions de retraite de droit direct bien
inférieures à celles des hommes. Le rapport
entre les pensions de droit direct moyennes des
femmes et des hommes a toutefois fortement
augmenté au fil des générations en raison de la
progression de l’activité féminine [Bonnet et
al., 2006] : il s’élève à 69 % pour la génération
née en 1951 qui a 65 ans en 2016, contre
respectivement 48 % et 59 % pour les généra-
tions nées en 1924 et en 19391 [COR, 2018].
Des droits familiaux (liés aux enfants) ou conju-
gaux (pensions de réversion liées au statut
marital) [Geraci et Lavigne, 2017] complètent
les pensions de droit direct et permettent de
réduire l’écart entre les pensions moyennes
totales des femmes et des hommes à 25 % en
2016. D’après les projections réalisées par le
COR, cet écart devrait continuer à baisser à
l’avenir, puis se stabiliserait autour de 10 % à
l’horizon 2070 [COR, 2018].

L’écart de niveau de vie entre les femmes et les
hommes est moins marqué que l’écart de niveau
de pension, puisqu’il prend en compte la mutuali-
sation des ressources au sein du couple. En 2015,
les femmes de 65 ans ou plus ont en moyenne un
niveau de vie inférieur de 8 % par rapport aux
hommes de cette tranche d’âge, et cet écart a peu
évolué depuis 1996 en dépit de la réduction des
écarts de pension (figure). En effet, des effets de
composition par configuration familiale intervien-
nent également. Le niveau de vie des seniors en
couple a progressé de 26 % entre 1996 et 2015.
Cela s’explique en grande partie par la progression
de l’activité des femmes en couple. Sur cette
période, les personnes seules ont vu leur niveau de
vie progresser moins rapidement. Les femmes
seules connaissent une progression de leur niveau
de vie légèrement plus importante (12 %) que
celle qui caractérise les hommes seuls (10 %) en
raison du rattrapage entre les pensions moyennes
des femmes et des hommes.

1. Voir aussi l’éclairage « La génération 1950 : une retraite plus longue et une pension plus élevée que celles des
assurés nés en 1944 et 1956 ».

Niveau de vie moyen en 2015

(en euros)

Évolution 1996-2015

(en %)

Sexe

Femme 24 300 19,1

Homme 26 300 21,8

Mode de cohabitation

Personne seule 22 500 12,0

Femme seule 21 700 11,6

Homme seul 24 700 9,9

Famille monoparentale 22 700 11,2

Couple 27 000 26,0

Ménage complexe 23 100 13,2

Niveau de vie des seniors en 2015 et évolution entre 1996 et 2015 selon le sexe et le mode
de cohabitation

Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage ordinaire dont le revenu déclaré à l’administration fiscale est positif ou nul et dont la

personne de référence n’est pas étudiante.

Lecture : en 2015, les femmes de 65 ans ou plus ont un niveau de vie moyen de 24 300 euros, contre 26 300 euros pour les hommes des mêmes âges, soit 8 %

de moins.

Sources : Insee-DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolés de 1996 à 2004 ; Insee-DGFiP-Cnaf-Cnav-CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux

de 2005 à 2015.
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et entre 77 % et 89 % en 2070. Cette baisse résulterait d’une augmentation de la pension nette
moyenne moins dynamique que celle des revenus d’activité [COR, 2018].

En 2015, le patrimoine brut moyen des seniors est supérieur de 14 % à celui
des 25-64 ans

Le montant de patrimoine détenu par un ménage est fortement lié à sa position dans le
cycle de vie. Presque nul avant 30 ans, le niveau de patrimoine moyen augmente ensuite
avec l’âge jusqu’à 60 ans, voire 70 ans selon les générations [Ferrante et al., 2016 ;
Ferrante et Solotareff, 2018], grâce à l’épargne et aux héritages. En fin de cycle de vie, les
ménages ont tendance à désépargner, avec comme objectif de lisser leur niveau de
consommation au cours de leur existence ou de transmettre de façon anticipée une partie
de leur patrimoine via des donations. Ce processus de « désaccumulation » arrivant tard
dans le cycle de vie, les seniors détiennent en moyenne davantage de patrimoine que les
personnes d’âge actif et sont en particulier plus souvent propriétaires de leur résidence
principale. En 2015, selon l’enquête Patrimoine, les ménages dont la personne de
référence a 65 ans ou plus ont en moyenne un patrimoine brut de 304 900 euros, contre
266 600 euros pour ceux dont la personne de référence a entre 25 et 64 ans, soit 14 % de
plus (figure 6).

Au cours des vingt dernières années, le patrimoine des ménages a progressé à un rythme
plus soutenu que leur niveau de vie, grâce à un taux d’épargne élevé (de l’ordre de 15 % de
leur revenu disponible) et à la forte valorisation des valeurs mobilières (durant les années 1980
et 1990) et des biens immobiliers (depuis la fin des années 1990) [Ferrante et Solotareff, 2018].
Dans ce contexte, le patrimoine moyen détenu par les ménages de seniors a un peu plus
augmenté que celui détenu par les ménages d’âge actif. Plus précisément, entre 1998 et 2015,
le patrimoine brut hors reste moyen des premiers a été multiplié par 2,2 en euros courants,
contre 1,9 pour les seconds.
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25-64 ans 65 ans ou plus 65-69 ans 70-74 ans 75-79 ans 80 ans ou plus

Patrimoine immobilier 62,0 60,1 63,9 63,4 58,4 54,5

dont part de la résidence principale 77,2 76,3 72,7 77,2 81,6 76,3

Patrimoine financier 18,0 26,8 21,7 24,1 27,0 34,3

Compte courant 6,3 7,1 6,4 6,2 5,7 8,8

Livrets réglementés 18,4 15,4 16,9 15,8 14,7 14,5

Livrets non réglementés 2,5 1,7 2,9 1,0 1,3 1,4

Épargne logement 9,9 4,3 6,0 5,2 3,0 3,2

Épargne salariale 5,5 0,9 1,7 1,3 0,2 0,6

Épargne retraite 5,7 1,7 2,0 1,1 2,3 1,4

Assurance-vie 31,5 45,5 44,2 44,9 55,0 41,5

Valeurs mobilières 14,8 21,4 17,9 21,1 15,6 27,2

Autres produits 5,5 2,1 1,9 3,5 2,1 1,4

Patrimoine professionnel 12,5 5,1 6,8 4,9 2,9 4,8

Autres patrimoines 7,6 8,1 7,5 7,6 11,7 6,4

Dettes – 17,8 – 1,3 – 2,6 – 1,3 – 0,3 – 0,3

Patrimoine brut (en euros) 266 600 304 900 351 600 318 300 291 400 264 900

6. Composition et montant du patrimoine brut selon l’âge de la personne de référence
du ménage en 2015

en %

Champ : France métropolitaine, ménages ordinaires.

Lecture : le patrimoine financier représente 27 % du patrimoine brut des ménages dont la personne de référence a 65 ans ou plus, contre 18 % de celui des ménages

dont la personne de référence a entre 25 et 64 ans.

Source : Insee, enquête Patrimoine 2014-2015.



La part plus importante du patrimoine financier dans le patrimoine brut des seniors, ainsi
que sa structure, les différencient des ménages d’âge actif. Le patrimoine financier représente
ainsi 27 % de leur patrimoine brut contre 18 % pour les ménages d’âge actif. Au sein du patri-
moine financier, les assurances-vie représentent une part très importante pour les seniors
(45 %, contre 31 % parmi les 25-64 ans), de même que les valeurs mobilières (21 %, contre
15 % parmi les 25-64 ans). À l’inverse, le patrimoine des ménages de seniors comporte une
part moins importante de patrimoine professionnel (5 % contre 12 % parmi les 25-64 ans) et
de dettes (1 % contre 18 %), ce qui s’explique naturellement par leur position dans le cycle de
vie. Bien que les seniors soient plus souvent propriétaires de leur résidence principale que les
personnes d’âge actif, la part du patrimoine immobilier reste comparable entre ces deux
populations, autour de 60 %.

Les seniors sont moins nombreux parmi les moins dotés en patrimoine que
les 25-64 ans

En 2015, la part de ménages de seniors situés dans les 30 % de ménages les moins dotés en
patrimoine est de 21 %, contre 34 % parmi les ménages dont la personne de référence a entre
25 et 64 ans. À l’inverse, les seniors sont plus nombreux à avoir un montant de patrimoine
autour du patrimoine médian : 39 % d’entre eux sont situés entre le 3e et le 6e décile, contre
26 % des 25-64 ans (figure 7). En haut de l’échelle des patrimoines, aucune différence n’est
notable entre les 25-64 ans et les seniors.

Du fait de cette position des seniors dans la distribution du patrimoine, les 10 % des ménages
de seniors les moins dotés détiennent au maximum 2 430 euros de patrimoine (1er décile), contre
seulement 515 euros parmi les 25-64 ans, soit un écart de un à cinq. Cette différence implique
aussi que le rapport entre le 9e et le 1er décile de patrimoine, qui donne une indication des inégali-
tés patrimoniales, est beaucoup moins élevé parmi les ménages de seniors5. Le moindre niveau
d’inégalités de patrimoine brut parmi les seniors est également confirmé par l’indice de Gini qui
s’élève à 0,607 pour ces derniers, contre 0,627 pour les personnes d’âge actif. Au total, le patri-
moine médian des ménages de seniors est un peu supérieur à celui des ménages dont la personne
de référence a entre 25 et 64 ans (161 400 euros contre 150 700, soit 7 % de plus).

64 France, portrait social, édition 2018 - Insee Références

25-64 ans 65 ans ou plus

Patrimoine 100,0 100,0

Inférieur à D1 11,1 7,3

De D1 à D2 11,5 6,5

De D2 à D3 11,3 7,0

De D3 à D4 8,0 14,7

De D4 à D5 8,7 13,2

De D5 à D6 9,6 11,0

De D6 à D7 10,1 9,9

De D7 à D8 10,2 9,6

De D8 à D9 10,0 10,0

Supérieur à D9 9,6 10,9

Indice de Gini 0,627 0,607

7. Répartition des ménages dans la hiérarchie des patrimoines bruts en 2015 selon l’âge
de la personne de référence

en %

Champ : France métropolitaine, ménages ordinaires.

Lecture : en 2015, 7,3 % des ménages dont la personne de référence est âgée de 65 ans ou plus sont situés parmi les 10 % des ménages les moins dotés en

patrimoine (patrimoine inférieur au 1
er

décile), contre 11,1 % pour les ménages dont la personne de référence a entre 25 et 64 ans.

Source : Insee, enquête Patrimoine 2014-2015.

5. Il s’établit en 2015 à 246, contre 1 078 parmi les ménages d’âge actif.
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À niveau de vie donné, les ménages de seniors ont plus de patrimoine que leurs cadets :
qu’ils se situent dans le bas ou le haut de la distribution des niveaux de vie, ils sont davantage
susceptibles d’être situés un peu plus haut que les ménages d’âge actif dans la hiérarchie de
patrimoine. Ainsi, les seniors les plus modestes en matière de niveaux de vie sont moins
concentrés dans le premier quart de patrimoine que les 25-64 ans, et les plus aisés sont davan-
tage concentrés dans le dernier quart. Alors que 55 % des ménages d’âge actif appartenant au
premier quart de niveau de vie sont situées dans le premier quart de patrimoine, ce n’est le cas
que de 30 % des ménages de seniors (figure 8). À l’autre extrémité de l’échelle de niveau de
vie, 64 % des ménages de seniors du quatrième quart de niveau de vie font également partie
du quatrième quart de patrimoine, contre seulement 56 % parmi les ménages d’âge actif.

Au fil des générations, le montant de patrimoine détenu par les seniors a
nettement progressé jusqu’à la génération 1946-1950

Au fil des générations, le niveau de patrimoine des seniors entre 65 et 69 ans a progressé
entre les générations nées dans les années 1920 et celle née entre 1941 et 1945 [Ferrante et
Solotareff, 2018]. Le contexte économique favorable des Trente Glorieuses a permis d’élever
le niveau de vie, et donc la capacité d’accumulation génération après génération pour celles
nées avant-guerre [Clerc et al., 2011]. La forte valorisation des biens immobiliers à partir de la
fin des années 1990 a aussi participé de cette hausse [Lamarche et Salembier, 2012].

Toutefois, cette progression observée par le passé semble s’interrompre pour la génération
1946-1950. À 65-69 ans, les ménages dont la personne de référence est née entre 1946 et 1950
ont le même montant moyen de patrimoine que les ménages dont la personne de référence est
née entre 1941 et 19456 (figure 9). En effet, pour cette génération, la décroissance du patrimoine
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8. Répartition des ménages dans la hiérarchie des patrimoines selon le niveau de vie
et selon l’âge de la personne de référence du ménage

Champ : France métropolitaine, ménages ordinaires.

Lecture : 55 % des ménages dont la personne de référence est âgée de 25 à 64 ans et appartenant au premier quart de niveau de vie sont situés dans le premier

quart de patrimoine ; ce n’est le cas que de 30 % des ménages dont la personne de référence est âgée de 65 ans ou plus.

Source : Insee, enquête Patrimoine 2014-2015.

6. À noter qu’en 2015, on observe un phénomène équivalent de stagnation du montant de patrimoine aux âges de
70-74 ans entre la génération 1941-1945 et la génération 1936-1940. Même si, à 65-69 ans, la génération 1941-1945
avait un niveau de patrimoine plus élevé que la génération 1936-1940, la phase de décroissance du patrimoine est inter-
venue plus tôt dans le cycle de vie pour la première que pour la seconde, de sorte qu’à 70-74 ans elles ont le même mon-
tant de patrimoine.
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est intervenue plus tôt dans le cycle de vie que pour la génération précédente de 1941-1945.
L’interruption de l’augmentation du niveau de patrimoine des seniors au fil des générations
pourrait se poursuivre pour les prochaines générations, si l’on en juge par la tendance à la
diminution du patrimoine (ou « désaccumulation »), constatée entre 2010 et 2015 pour toutes
les générations à partir de 50 ans [Ferrante et Solotareff, 2018]. Cette évolution laisse présager
des niveaux de patrimoine moins importants pour les nouvelles générations de seniors que
pour les anciennes, à âge donné. Mais elle nécessitera d’être confirmée à l’aide des prochai-
nes enquêtes Patrimoine.

Le patrimoine des seniors les plus jeunes reste néanmoins plus élevé en moyenne que
celui des plus âgés, ce qui est cohérent avec les possibilités plus importantes d’accumuler du
patrimoine (notamment immobilier) pour les générations récentes. Par ailleurs, pour toutes les
générations, l’avancée en âge amène souvent à puiser dans son épargne, conduisant à une
diminution du patrimoine à partir d’un certain moment du cycle de vie. En 2015, le niveau de
patrimoine brut des ménages dont la personne de référence a entre 65 et 69 ans est ainsi en
moyenne de 351 600 euros, contre 264 900 euros pour ceux dont la personne de référence a
80 ans ou plus, soit un montant supérieur de 33 % (figure 6).

Ces différences de patrimoine selon l’âge sont particulièrement marquées en ce qui
concerne le patrimoine immobilier, beaucoup plus important dans les générations les plus
récentes. Parmi les ménages de seniors dont la personne de référence a entre 65 et 69 ans, le
niveau moyen de patrimoine immobilier est environ 56 % plus élevé que parmi ceux dont la
personne de référence a 80 ans ou plus. A contrario, le patrimoine financier représente une
part plus importante du patrimoine des seniors les plus âgés7 (34 % de celui des personnes
nées avant 1935, et 27 % de celles nées entre 1936 et 1940).
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9. Montant moyen de patrimoine brut hors reste par génération selon l’âge de la personne
de référence du ménage

Champ : France métropolitaine, ménages ordinaires.

Lecture : entre 65 et 69 ans, les ménages des générations nées entre 1941 et 1945 détiennent en moyenne un patrimoine de 328 000 euros.

Source : Insee, enquêtes Patrimoine de1998 à 2015.

7. Même en ne considérant que les couples pour contrôler l’effet du décès du conjoint, les couples dont la personne de
référence a 75 ans ou plus ont un patrimoine 15 % moins élevé que les couples dont la personne de référence a entre 65 et
74 ans (366 100 euros en moyenne contre 430 700 euros), et une part plus importante de patrimoine financier (29 %
contre 22%).



Les trois quarts des donateurs sont des seniors

Du fait de leur position dans le cycle de vie, les seniors sont les plus à même d’avoir reçu
en héritage une partie du patrimoine qu’ils détiennent : ils sont 48 % dans ce cas. Ils représen-
tent 41 % des ménages ayant hérité (figure 10). Mais pour les mêmes raisons, ils sont également
les mieux à même de transmettre une partie de leur patrimoine sous forme de donation.
Recevoir du patrimoine de sa famille sous forme d’un héritage ou d’une donation peut faciliter
l’accès à la propriété pour un jeune ménage [Bonnet et al., 2017] ou la création d’entreprise
[Arrondel et al., 2014]. Pourtant, les transmissions de patrimoine ont le plus souvent lieu à un
âge tardif. La fréquence des donations augmente surtout à partir de 75 ans : 24 % des 75 ans ou
plus ont déjà effectué une donation au cours de leur vie, contre 14 % des 65-74 ans et 7 %
seulement des 55-64 ans. Ainsi, les ménages de seniors représentent 76 % des ménages ayant
fait une donation au cours de leur vie et les personnes de 80 ans ou plus 33 %. Ces donations
vont presque uniquement des parents aux enfants : les parents représentent 87 % des donateurs
en 2015, les grands-parents seulement 9 %. Dans la mesure où le vieillissement des générations
du baby-boom va accroître la proportion de seniors et le volume du patrimoine qu’ils détien-
nent, la transmission tardive de ce dernier pourra accroître les écarts de patrimoine entre les
personnes d’âge actif et les seniors, aux dépens des premiers [Dherbécourt, 2017].

De telles transmissions concernent par définition les seniors les plus aisés. Les seniors
donateurs ont un niveau de patrimoine net près de deux fois plus élevé que la moyenne
(545 700 euros, contre 301 600 euros). En conséquence, elles ne bénéficient pas à tous les
ménages : entre 30 et 69 ans, environ un ménage sur cinq a reçu une donation au cours de sa
vie. Provenant de parents qui ont une position professionnelle élevée, les donations comme
les héritages bénéficient davantage aux ménages diplômés, ayant des revenus plus importants
que la moyenne [Garbinti et al., 2012]. ú
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a. Reçu un héritage b. Fait une donation
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75 ans ou plus
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5 %
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50 %

10. Répartition des ménages ayant déjà reçu un héritage et de ceux ayant fait une donation
au cours de leur vie selon l’âge de la personne de référence

Champ : France métropolitaine, ménages ordinaires dont la personne de référence est âgée de 15 ans ou plus.

Lecture : en 2015, les ménages dont la personne de référence est âgée de 75 ans ou plus représentent 50 % des ménages ayant fait une donation au cours de leur vie.

Source : Insee, enquête Patrimoine 2014-2015.

corp-FPS2018imprimeurtFINAL Page 67

Cyan Magenta Yellow Black



68 France, portrait social, édition 2018 - Insee Références

Définitions

Le revenu disponible d’un ménage comprend les revenus déclarés à l’administration fiscale
(revenus d’activité, retraites et pensions, indemnités de chômage et certains revenus du patrimoine),
les revenus du patrimoine non déclarés et imputés (produits d’assurance-vie, livrets exonérés, PEA,
PEP, CEL, PEL), les prestations sociales perçues et la prime pour l’emploi, nets des impôts directs
(impôt sur le revenu, taxe d’habitation, contribution sociale généralisée [CSG], contribution à la
réduction de la dette sociale [CRDS], et autres prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine).
Le niveau de vie est égal au revenu disponible du ménage divisé par le nombre d’unités de
consommation. Le niveau de vie est donc le même pour toutes les personnes d’un même ménage.
Les unités de consommation sont calculées selon l’échelle d’équivalence dite de l’OCDE modifiée,
qui attribue 1 unité au premier adulte du ménage, 0,5 unité aux autres personnes de 14 ans ou plus
et 0,3 unité aux enfants de moins de 14 ans. Le niveau de vie médian, qui partage la population en
deux, est tel que la moitié des personnes disposent d’un niveau de vie inférieur et l’autre moitié d’un
niveau de vie supérieur.
Si on ordonne les individus dans l’ordre croissant de leurs niveaux de vie, les déciles sont les
valeurs qui partagent la distribution des niveaux de vie en dix sous-populations de même effectif.
Les quartiles sont les valeurs qui partagent la distribution en quatre sous-populations de même effectif.
Rapport interdécile de niveau de vie : rapport entre le 9e décile et le 1er décile.
Pauvreté monétaire : une personne est considérée comme pauvre lorsque son niveau de vie est
inférieur au seuil de pauvreté, égal à 60 % du niveau de vie médian de l’ensemble de la population.
L’indice (ou coefficient) de Gini est un indicateur synthétique d’inégalités de salaires (de revenus,
de niveaux de vie, etc.). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une situation d’égalité parfaite où tous
les salaires (les revenus, les niveaux de vie, etc.) seraient égaux. À l’autre extrême, il est égal à 1 dans
une situation la plus inégalitaire possible, celle où tous les salaires (revenus, niveaux de vie, etc.)
sauf un seraient nuls. Entre 0 et 1, l’inégalité est d’autant plus forte que l’indice de Gini est élevé.
Loyer imputé brut : estimation de l’équivalent monétaire de l’avantage que procure au ménage la
propriété de sa résidence principale.
Patrimoine brut : il s’agit du patrimoine évalué sans déduction de l’endettement du ménage ; ce
patrimoine brut inclut la résidence principale, les éventuelles résidences secondaires,
l’immobilier de rapport – c’est-à-dire rapportant un revenu foncier –, les actifs financiers du
ménage, et les actifs professionnels lorsque le ménage a une activité d’indépendant à titre
principal ou secondaire. Il inclut également les biens durables, les bijoux et les œuvres d’art.
Patrimoine brut hors reste : patrimoine brut réduit à ses composantes immobilières, financières et
professionnelles, hors biens durables, bijoux, œuvres d’art et autres objets de valeur.
Patrimoine professionnel : ensemble des actifs professionnels possédés par un ménage (terres,
machines, bâtiments, cheptel, stocks, etc.), que ce dernier les exploite dans le cadre de son activité
professionnelle ou pas.
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État de santé et dépendance des seniors

Amélie Carrère et Claire-Lise Dubost*

La majorité des personnes âgées de 65 ans ou plus vivent jusqu’à un âge avancé à leur
domicile. En 2015, moins de 2 % des 65-74 ans résident en institution, cette part
augmentant avec l’âge pour atteindre 21 % parmi les 85 ans ou plus. Près des deux tiers des
personnes résidant en institution sont ainsi âgées de 85 ans ou plus.
L’entrée en institution s’explique en grande partie par la perte d’autonomie et la dégradation
de l’état de santé, ne permettant plus le maintien à domicile. Ainsi, en 2015, 14 % des
personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile se sentent en mauvaise ou très
mauvaise santé. C’est le cas de 35 % des personnes résidant en institution. À domicile, l’état
de santé se dégrade nettement avec l’âge. En particulier, la déclaration de restrictions
d’activité sévères concerne 9 % des personnes de 65-74 ans et 39 % des 85 ans ou plus. En
institution, quelle que soit la tranche d’âge, la part de la population déclarant des restrictions
d’activité sévères est plus élevée et atteint en moyenne 63 %.
Les femmes se disent plus souvent concernées par des maladies ou problèmes des os et
articulations ou par une dépression, tandis que les hommes déclarent davantage de maladies
cardiovasculaires et de diabète. Des limitations physiques sont également déclarées plus
fréquemment par les femmes que par les hommes. Le bien-être psychologique est moindre
pour les femmes, mais aussi pour les personnes ayant des relations sociales moins fréquentes
et pour celles déclarant des limitations sévères.
Entre 2008 et 2015, la santé perçue des seniors résidant à domicile s’est améliorée, la part de
la population déclarant un mauvais état de santé passant de 22 % à 14 % et la prévalence
déclarée de restrictions d’activité sévères de 24 % à 17 %. Parallèlement, la fréquence des
affections de longue durée (ALD) prises en charge par la Sécurité sociale a augmenté : 43 %
des 65 ans ou plus vivant à domicile ont au moins une ALD en 2015 contre 36 % en 2008.
Cela peut résulter en partie d’une évolution du dispositif administratif et des pratiques des
professionnels de santé, ainsi que d’une amélioration de la prise en charge des maladies
chroniques. Par ailleurs, 75 % des seniors vivant en institution sont en ALD en 2015.

Au nombre de 13,1 millions en 2018 en France, les personnes âgées de 65 ans ou plus ont
vu leur part dans la population augmenter de manière continue au cours des dernières années,
passant de 15,5 % de la population totale en 1998 à 19,6 % en 2018. Cette tendance au vieil-
lissement de la population, qui devrait encore s’accélérer en raison de l’arrivée aux grands
âges des générations issues du baby-boom, a fait de la prise en charge des personnes âgées et
de la perte d’autonomie des préoccupations publiques majeures.

Le vieillissement de la population résulte également d’une tendance de fond à l’allonge-
ment de la durée de vie [Blanpain, 2018], révélatrice d’une amélioration continue de la santé
de la population française au cours du siècle dernier. Avec une espérance de vie à 65 ans de
23,3 ans pour les femmes et de 19,4 ans pour les hommes, la question de l’évolution de l’état
de santé et de la dépendance après 65 ans est déterminante pour comprendre les situations et
conditions de vie des seniors aujourd’hui et y apporter les réponses adéquates.
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En 2015, comment les personnes âgées de 65 ans ou plus perçoivent-elles leur état de santé et
comment l’état de santé perçu varie-t-il avec l’âge et selon le sexe ? Constate-t-on une évolution
de l’état de santé et de la dépendance des seniors au cours des dix dernières années ? Enfin, le
bien-être psychologique des seniors est-il élevé, et varie-t-il selon l’âge, le sexe, la situation
matrimoniale ou encore les limitations fonctionnelles et la fréquence des relations sociales ?

Cette étude s’appuie principalement sur le dispositif des enquêtes Capacités, Aides et
REssources des seniors (CARE, encadré 1), collectées auprès des seniors vivant à domicile et
de ceux vivant en institution (maisons de retraite, établissements d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes, ou unités de soins de longue durée), qui offre la possibilité de dresser un
riche panorama de l’état de santé et de dépendance de la population des 65 ans ou plus. En
l’absence de données longitudinales, cet éclairage ne vise pas à déterminer s’il y a un effet
propre de l’entrée en institution sur la santé et les limitations.

6 % de la population de 65 ans ou plus vit en institution, majoritairement des
femmes âgées de 85 ans ou plus

Si, en 2015, moins de 2 % de la population âgée de 65 à 74 ans vit en institution, la part de
résidents en institution augmente avec l’âge et atteint 21 % pour les 85 ans ou plus. Outre leurs
effectifs très différents (11,4 millions de seniors résidant à domicile en 2015 en France métropoli-
taine contre 680 000 en institution), ces deux populations de 65 ans ou plus se distinguent donc
par leur âge, puisque 60 % de la population hors ménage1 est âgée de 85 ans ou plus, contre 14 %
à domicile, ainsi que par la proportion de femmes (plus élevée en institution) (figure 1).
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Encadré 1
Sources et champ

Les enquêtes CARE ont pour objectif de mieux
connaître les conditions de vie des seniors vivant
à domicile ou en institution, leurs difficultés à
réaliser les activités de la vie quotidienne et les
aides qu’ils reçoivent. 11 000 personnes âgées
de 60 ans ou plus vivant à leur domicile ont été
interrogées ainsi que 3 600 personnes résidant
en maison de retraite, établissement d’héberge-
ment pour personnes âgées dépendantes (Ehpad)
ou unité de soins de longue durée (USLD),
éventuellement à l’aide d’un proxy. Parmi elles,
93 % résident dans un Ehpad, 6 % en USLD et
moins de 1 % en maison de retraite.

Les données des deux enquêtes ont également
été appariées, lorsque c’était possible, aux données
médico-administratives issues du Système national
d’information interrégimes de l’assurance maladie
(Sniiram) contenant des informations sur les
consommations de soins en ville et sur le dispositif
d’affections de longue durée. Pour les résidents en
établissements pour personnes âgées, une partie de

la consommation de soins peut être internalisée par
l’établissement, notamment au sein des Ehpad qui
proposent des soins et dont la délivrance de
médicaments ne peut être individualisée lorsqu’ils
ont une pharmacie à usage intérieur (PUI). Cela
entraîne une sous-estimation de la consommation
de soins des résidents de ces établissements.

Enfin, ces données collectées en 2015 et 2016
ont été comparées aux données de l’enquête
Handicap-Santé, réalisée en 2008 à domicile
(HSM) et en 2009 en institution (HSI). Collectée
en population générale, ses échantillons étaient
de taille suffisamment conséquente pour les
restreindre aux 65 ans ou plus. Par ailleurs, les
habi tants des dépar tements et régions
d’outre-mer ont été retirés de l’enquête par souci
de comparabilité avec l’enquête CARE, dont le
champ est la France métropolitaine. Les deux
enquêtes (HSM et HSI) ont également été
appariées aux données de consommations de
soins (Sniiram).

1. Ces chiffres ont été estimés à partir du recensement de la population. Le champ des enquêtes CARE est plus restreint et
exclut certaines populations de 65 ans ou plus vivant hors ménages (notamment les seniors hospitalisés, vivant dans des
résidences et services pour adultes handicapés ou dans des foyers pour immigrés, ainsi que les seniors vivant dans les
résidences autonomie si elles étaient situées à la même adresse qu’un Ehpad).
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La dégradation de l’état de santé et la perte d’autonomie sont de forts déterminants de l’entrée
en institution [Bouvier, 2011]. Un séjour en Ehpad dure en moyenne deux ans et demi en 2015 et
se termine, dans deux cas sur trois, par le décès de la personne [Muller, 2017b]. Ces deux popula-
tions, vivant à domicile ou en institution, sont donc par nature différentes et ne peuvent être mises
sur un même plan. En abordant l’état de santé et le niveau de dépendance de chacune d’elles, cet
éclairage donne une photographie des 65 ans ou plus la plus complète possible.

À domicile, l’état de santé déclaré se dégrade nettement avec l’âge, tandis
qu’il évolue peu en institution

En 2015, moins d’un senior sur cinq (17 %) vivant à domicile déclare se sentir fortement
limité, depuis au moins six mois, dans les activités que les gens font habituellement (figure 2).
En institution, c’est le cas pour plus de six seniors sur dix (figure 3). De même, 14 % des
personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile se sentent en mauvaise ou très
mauvaise santé contre 35 % de celles vivant en institution.

Si, en institution, les indicateurs de santé déclarée évoluent peu avec l’âge, ce qui révèle
une certaine homogénéité de l’état de santé au sein de cette population, à domicile, ils se
détériorent tous avec l’avancée en âge des seniors. La part des personnes déclarant un état de
santé mauvais ou très mauvais y croît de manière continue avec l’âge, passant de 9 % des
65-74 ans à 25 % des 85 ans ou plus. Parallèlement, 39 % des 85 ans ou plus déclarent des
restrictions d’activité sévères, soit 30 points de plus que les 65-74 ans.

Toutefois, à partir de 65 ans, la plupart des personnes estiment avoir des problèmes de
santé. En 2015, en institution comme à domicile, deux tiers des seniors déclarent avoir une
maladie ou un problème de santé chronique ou de caractère durable. À domicile, la part de la
population déclarant une maladie chronique parmi les 65-74 ans est de 60 %, soit inférieure
de 12 points à celle des 85 ans ou plus. De surcroît, ces derniers sont plus souvent touchés par
plusieurs maladies, puisque 39 % des 85 ans ou plus déclarent au moins trois types différents
de pathologies2, contre 14 % des 65-74 ans. En institution, les maladies sont aussi plus
souvent multiples, puisque 44 % des 65 ans ou plus y vivant déclarent au moins trois patho-
logies contre 23 % à domicile.

Insee Références, édition 2018 - Éclairage - État de santé et dépendance des seniors 73

2008 2015

Personnes vivant

à domicile

Personnes vivant

hors ménage

(institutions ou autres)

Personnes vivant

à domicile

Personnes vivant

hors ménage

(institutions ou autres)

Effectifs (en millions) 9,8 0,6 11,4 0,7

Répartition (en %)

Femmes 58 71 57 71

Hommes 42 29 43 29

65-74 ans 50 15 52 13

75-84 ans 39 34 34 27

85 ans ou plus 11 51 14 60

1. Répartition de la population de 65 ans ou plus par âge et sexe selon le lieu de vie
en 2008 et 2015

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus.

Source : Insee, recensements de la population 2008 et 2015 (exploitations complémentaires).

2. Des regroupements, inspirés des têtes de chapitre de la dixième version de la classification internationale des mala-
dies, ont été opérés parmi une liste de vingt pathologies. La variable dénombrant les pathologies déclarées s’appuie donc
sur la liste suivante : maladies ou problèmes cardiovasculaires, cancers, maladies ou problèmes concernant les os et les
articulations, diabète, maladies ou problèmes neurologiques, maladies ou problèmes urinaires ou rénaux, dépression,
maladies ou problèmes oculaires, escarres.
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Autre forme de fragilité, l’insuffisance pondérale, caractérisée par un indice de masse corporelle
inférieur à 18,5 selon le seuil fixé par l’Organisation mondiale de la santé, peut notamment être
révélatrice de dénutrition. Elle est relativement rare à domicile (2 %) et concerne essentiellement
des femmes. Sa fréquence augmente à partir de 85 ans et atteint 7 %. L’insuffisance pondérale est
plus élevée en institution puisque 12 % des résidents sont concernés.
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Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant en institution.

Lecture : 30 % des personnes âgées de 65 à 74 ans vivant en institution déclarent un mauvais ou très mauvais état de santé, contre 39 % des 75-84 ans et 35 % des

85 ans ou plus.

Note : les intervalles de confiance ont été calculés au seuil de 5 %.

Source : Drees, enquête Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) institutions, volet seniors, 2016.
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1. L’indicatrice de trois maladies ou plus a été reconstituée à par tir de la liste de pathologies déclarées dans l’enquête, regroupée en huit grandes catégories.

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile.

Lecture : 9 % des personnes âgées de 65 à 74 ans vivant à domicile déclarent un mauvais ou très mauvais état de santé, contre 17 % des 75-84 ans et 25 % des

85 ans ou plus.

Note : les intervalles de confiance ont été calculés au seuil de 5 %.

Source : Drees, enquête Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015.
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À domicile comme en institution, les affections des os et articulations
sont les problèmes de santé déclarés le plus fréquemment

Les affections relatives aux os ou articulations sont les plus fréquemment déclarées par les
65 ans ou plus. Elles concernent 63 % des seniors à domicile et 54 % de ceux en institution
(figure 4). À domicile, les rhumatismes ou l’arthrose touchent ainsi un senior sur deux, les
douleurs du dos un sur trois, et les douleurs de la nuque ou des cervicales un sur cinq.

À domicile, les maladies ou problèmes cardiovasculaires, déclarés par 43 % des 65 ans
ou plus, sont le deuxième grand groupe de pathologies le plus fréquent. Une grande partie
tient à la déclaration d’hypertension artérielle, qui concerne 34 % des seniors à domicile,
mais l’insuffisance cardiaque (9 %) et les maladies des artères coronaires (7 %) y contribuent
également.

En institution, ce sont les maladies ou problèmes urinaires ou rénaux, essentiellement
l’incontinence urinaire déclarée par 46 % des personnes âgées, qui arrivent en deuxième
position. Les maladies neurologiques entraînant une perte partielle ou totale des capacités
cognitives (principalement maladie d’Alzheimer et maladie de Parkinson) sont aussi très
fréquentes, avec 39 % des résidents en institution concernés. Avec les dépressions (18 % des
65 ans ou plus en institution), il s’agit de trois problèmes de santé qui sont nettement plus
fréquents en institution qu’à domicile (et qui ont pu expliquer le départ du domicile), les autres
pathologies ayant une prévalence déclarée relativement proche au sein des deux populations.

Les femmes déclarent plus de problèmes des os et articulations
et de dépression, les hommes davantage de maladies cardiovasculaires
et de diabète

En 2015, les femmes et les hommes de 65 ans ou plus déclarent un état de santé et des
restrictions d’activité sévères à des niveaux similaires. Ce résultat se retrouve dans de
nombreuses études et semble à première vue étonnant, au regard de l’écart d’espérance de vie
en faveur des femmes. Il peut en partie s’expliquer par un rapport au corps différent et une plus
grande attention portée par les femmes à leur santé. Il se comprend également à l’aide d’une
analyse plus détaillée des types de pathologies déclarées parmi la liste proposée dans
l’enquête3 : les femmes sont davantage concernées que les hommes par des maladies invali-
dantes, mais non mortelles.

Ainsi, les femmes déclarent bien plus souvent des maladies ou problèmes des os et articu-
lations que les hommes. L’ostéoporose, qui touche près de 10 % des seniors, affecte presque
uniquement des femmes. Les femmes sont également plus nombreuses à déclarer4 être attein-
tes de la maladie d’Alzheimer, particulièrement en institution où près de quatre femmes sur
dix sont concernées, contre près de trois hommes sur dix. À domicile, elles sont également
plus nombreuses à déclarer avoir connu une dépression au cours des douze derniers mois
(9 % contre 3 % des hommes). En institution, cela concerne autant les hommes que les
femmes.

À domicile, les hommes sont plus nombreux à déclarer des maladies cardiovasculaires
(infarctus du myocarde, maladie des artères coronaires, hypertension artérielle, accident
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3. Pour être déclarées par le répondant, les pathologies doivent être connues, ce qui peut nécessiter qu’un diagnostic soit
posé. Cela peut introduire des biais selon le genre ou la catégorie sociale par exemple, qui seraient liés à des écarts en
matière de recours au dépistage ou aux professionnels de santé.
4. Le terme « déclarer » est ici utilisé même si ce ne sont pas toujours les seniors qui répondent eux-mêmes au question-
naire. En particulier dans le cas de la maladie d’Alzheimer, il est fréquent qu’une autre personne aide à répondre au ques-
tionnaire.
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Personnes vivant à domicile (11,4 millions) Personnes vivant en institution (0,7 million)

Ensemble Femmes Hommes
Écarts femmes-

hommes
1

Ensemble Femmes Hommes
Écarts femmes-

hommes
1

Maladies ou problèmes de santé

chroniques déclarés

Maladies ou problèmes

cardiovasculaires 43 40 46 – 7 37 37 37

Infarctus du myocarde (crise

cardiaque) ou séquelles 3 1 4 – 3 2 2 3

Maladie des artères coronaires,

angine de poitrine, angor 7 4 10 – 6 6 5 7

Hypertension artérielle 34 34 33 21 22 17

Accident vasculaire cérébral (AVC),

attaque cérébrale ou séquelles 3 3 4 8 8 10

Insuffisance cardiaque 9 8 11 – 3 13 12 13

Cancers 6 5 6 5 5 6

Maladies ou problèmes concernant

les os et les articulations 63 70 53 + 16 54 57 45 + 9

Douleur ou affection chronique

du dos ou du bas du dos 35 37 32 27 28 24

Douleur ou affection chronique

de la nuque ou des cervicales 19 24 14 + 10 13 15 10 + 4

Arthrose, rhumatismes, polyarthrite 53 60 43 + 16 44 48 34 + 11

Ostéoporose 9 15 1 + 13 11 14 5 + 9

Diabète 15 12 18 – 6 12 12 13

Maladies ou problèmes

neurologiques 2 3 2 39 41 34 + 8

Maladie de Parkinson 1 1 1 – 1 5 4 6

Maladie d’Alzheimer ou une autre

démence 2 2 1 36 38 29 + 9

Maladies ou problèmes urinaires ou

rénaux 15 16 15 47 49 44

Incontinence urinaire 12 13 11 46 47 41

Problèmes rénaux tels qu’insuffisance

rénale, néphrite, calculs des reins 5 4 5 5 5 7

Dépression 7 9 3 + 6 18 18 17

Maladies ou problèmes oculaires 17 18 15 16 17 14

Dégénérescence maculaire liée

à l’âge (DMLA) 4 5 3 7 8 5

Cataracte 14 15 13 10 10 10

Escarres 1 1 1 5 5 5

Symptômes déclarés

Essoufflement, difficultés respiratoires 26 26 25 26 25 29

Toux persistante 11 11 11 12 11 14

Jambes enflées 22 27 16 + 9 29 30 26

Problème de sommeil 30 36 23 + 13 31 31 31

Vertiges, évanouissements,

étourdissements ou syncopes 15 17 12 + 4 14 14 14

Problèmes gastriques ou intestinaux,

y compris constipation,

flatulence, diarrhée 26 29 22 + 6 31 32 30

Fatigue, lassitude, épuisement 34 38 28 + 8 50 51 48

Manque d’appétit 8 9 6 + 2 27 29 22 + 6

Chute au cours des douze

derniers mois 22 26 17 + 7 44 43 44

Hospitalisation au cours

des douze derniers mois 19 19 19 30 29 35 – 7

4. Part des personnes déclarant des maladies ou problèmes de santé chroniques et des symptômes
selon le lieu de vie et le sexe en %

1. Les écarts sont standardisés sur l'âge fin. Cela consiste à caler la structure par âge des hommes et celle des femmes sur celle de l’ensemble des seniors. Seuls

les écarts significatifs sont reportés dans le tableau.

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile ou en institution.

Lecture : 43 % des personnes âgées de 65 ans ou plus vivant à domicile déclarent au moins une des maladies ou problèmes cardiovasculaires de la liste, contre

37 % en institution. À domicile, cela concerne 40 % des femmes et 46 % des hommes, et cet écar t s’élève à sept points à structure d’âge identique.

Note : les symptômes retenus sont ceux dont la prévalence dépasse 10 % à domicile ou en institution.

Source : Drees, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, Aides et REssources des seniors

(CARE) institutions, volet seniors, 2016.
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vasculaire cérébral ou insuffisance cardiaque). En excluant l’hypertension artérielle, qui
concerne 34 % des seniors et sans différence selon le genre, les hommes sont 21 % à
déclarer au moins une des autres maladies cardiovasculaires contre 14 % des femmes. Le
diabète est également déclaré plus fréquemment par les hommes à domicile (18 %) que
par les femmes (12 %). Pour les cancers au cours des douze derniers mois, déclarés par
6 % des 65 ans ou plus, les hommes et les femmes sont aussi nombreux à se dire
concernés.

Un senior à domicile sur trois ressent de la fatigue, de la lassitude
ou de l’épuisement, un sur deux en institution

Au-delà des pathologies, d’autres symptômes ou problèmes de santé sont également très
fréquents chez les seniors notamment parmi ceux en institution : 50 % de ces derniers décla-
rent de la fatigue, de la lassitude ou de l’épuisement (34 % à domicile), 31 % des problèmes
de sommeil (30 % à domicile), ainsi que des problèmes gastriques ou intestinaux (26 % à
domicile). Le manque d’appétit concerne 27 % des seniors en institution, une part trois fois
plus élevée qu’à domicile : il est plus souvent déclaré par les femmes et les personnes plus
âgées, deux populations surreprésentées en institution.

Les hospitalisations au cours de l’année sont également plus fréquentes parmi les
résidents en institution. Cela peut traduire un développement plus avancé des maladies,
conjugué à une fragilité plus grande des seniors en institution. Pour les seniors entrés dans
l’année, il n’est pas possible de savoir si ces hospitalisations ont eu lieu avant ou après
l’entrée en institution, alors qu’ils sont justement plus souvent concernés que les seniors
résidant en institution depuis plus d’un an. Il peut alors s’agir d’un facteur ayant provoqué
l’admission dans l’institution5.

La fréquence des chutes au cours des douze derniers mois s’établit à 22 % à domicile,
avec des accidents plus fréquents chez les femmes que chez les hommes. Elle s’élève à 44 %
pour les résidents en institution, sans différence entre sexes. Là encore, ces chutes peuvent
avoir eu lieu avant l’entrée en institution et en être l’une des causes.

Les limitations physiques sont plus fréquentes que les limitations sensorielles
ou cognitives, elles concernent 34 % des seniors à domicile et 91 %
de ceux en institution

Si la fréquence des pathologies révélait principalement une surreprésentation, en insti-
tution, des maladies neurologiques (Parkinson, Alzheimer), psychiatriques (dépression)
ou des problèmes urinaires, les limitations fonctionnelles sont toutes nettement plus
présentes parmi les résidents d’établissements pour personnes âgées que parmi les
résidents à domicile. La nature des limitations fonctionnelles des seniors est évaluée ici à
travers les difficultés qu’ils ressentent pour exécuter diverses actions courantes de la vie
quotidienne6.
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5. Une étude du rapport Charges et produits de la Cnam [2016], portant sur le profil des nouveaux arrivants en Ehpad,
montre que 75 % des personnes ont été hospitalisées au moins une fois dans l’année précédant leur admission en Ehpad.
6. Les personnes sont, dans cet éclairage, considérées comme limitées lorsqu’elles déclarent avoir « beaucoup de difficul-
tés » à exécuter l’action en question, ou « ne pas pouvoir du tout » le faire.
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Les limitations physiques sont les plus fréquentes et se cumulent pour une même personne. Elles
concernent 34 % des personnes de 65 ans ou plus vivant à domicile (figure 5). En institution, elles
concernent la quasi-totalité des résidents de 65 ans ou plus (91 %), témoignant du fait que l’entrée
en institution est liée à la perte d’autonomie. Les limitations cognitives affectent 62 % des seniors en
institution contre 8 % à domicile, soit près de 8 fois plus. C’est pour ces limitations que ce rapport est
le plus élevé, ce qui va de pair avec l’écart de prévalence constaté pour les maladies neurologiques.

Les limitations sensorielles, malgré les éventuels appareils ou aides techniques utilisés,
affectent une personne âgée de 65 ans ou plus sur cinq à domicile et une sur deux en institu-
tion. À domicile, elles relèvent principalement de difficultés auditives, les troubles visuels
étant limités par le port de lunettes largement répandu.
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Personnes vivant à domicile Personnes vivant en institution

Ensemble Femmes Hommes
Écarts femmes-

hommes
1

Ensemble Femmes Hommes
Écarts femmes-

hommes
1

Limitations sensorielles

(au moins une) 21 21 22 – 4 50 52 45

Voir clairement les caractères

d’imprimerie d’un journal (avec

éventuellement lunettes ou lentilles

de contact) 6 7 5 32 33 27

Voir le visage de quelqu’un à 4 mètres,

de l’autre coté de la rue (avec

éventuellement lunettes ou lentilles

de contact) 4 6 3 + 2 22 24 16 + 6

Entendre une conversation avec

plusieurs personnes (avec éventuel

appareillage) 17 15 19 – 7 32 32 31

Limitations physiques (au moins une) 34 42 23 + 15 91 92 87

Marcher 500 mètres sur un terrain plat 16 19 12 + 4 79 81 73

Monter et descendre un étage

d’escalier 18 23 13 + 7 81 83 76

Lever le bras 7 9 5 + 4 29 31 25 + 5

Se servir de ses mains et de ses doigts

(par ex : saisir un crayon, utiliser

des ciseaux) 4 5 3 + 2 22 23 19 + 5

Se baisser ou s’agenouiller 25 32 17 + 12 79 81 73

Porter un sac à provision de 5 kg

sur une distance de 10 mètres 20 28 11 + 14 86 88 78 + 8

Limitations cognitives (au moins une) 8 9 6 62 64 55 + 9

Résoudre des problèmes de la vie

quotidienne 4 5 3 57 59 50 + 9

Se concentrer plus de 10 minutes 3 4 3 42 43 37

Comprendre ou se faire

comprendre des autres 3 3 2 33 34 30

Savoir quel est le moment de la

journée 3 3 2 39 41 33 + 7

Se mettre en danger par son

comportement 1 1 1 9 9 9

Autres limitations fonctionnelles

Mordre et mâcher des éléments durs

(avec éventuellement un dentier) 19 22 15 + 6 52 54 46 + 6

Contrôle des selles et des urines 5 6 4 50 51 44

5. Part des personnes déclarant des limitations fonctionnelles par type de limitations selon le lieu
de vie et le sexe

en %

1. Ces écarts standardisés prennent en compte les différences de structure d’âge entre les femmes et les hommes âgés de 65 ans ou plus. La standardisation

consiste à caler la structure par âge des hommes et celle des femmes sur celle de l’ensemble des seniors. Elle est ici effectuée le plus finement possible,

c’est-à-dire selon l’âge exact. Seuls les écar ts significatifs sont reportés dans le tableau.

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile ou en institution.

Lecture : 21 % des personnes âgées de 65 ans ou plus vivant à domicile déclarent au moins une limitation sensorielle, contre 50 % en institution. À domicile, cela

concerne 21 % des femmes et 22 % des hommes. À structure d’âge identique, l’écart entre femmes et hommes vivant à domicile est significatif et la prévalence

parmi les femmes est de 4 points plus faible que celle parmi les hommes.

Source : Drees, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, Aides et REssources des seniors

(CARE) institutions, volet seniors, 2016.
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À domicile, les limitations physiques sont plus fréquentes chez les femmes (42 %) que chez les
hommes (23 %), un écart qui reste significatif à structure d’âge identique pour chacune des six mises
en situation de la vie courante. Les femmes déclarent plus de difficultés pour se baisser ou porter un
sac à provision sur une courte distance que les hommes. Cela peut notamment être rapproché de la
prévalence plus élevée parmi les femmes de maladies ou problèmes des os ou des articulations,
susceptibles de nuire à la mobilité. Les difficultés pour manger (« mâcher ou mordre ») sont égale-
ment plus fréquentes parmi les femmes, tandis que les hommes déclarent plus souvent des difficultés
sensorielles pour entendre une conversation avec plusieurs personnes. En institution, les femmes
déclarent plus fréquemment des limitations cognitives, en particulier des difficultés à résoudre des
problèmes de la vie quotidienne (59 % des femmes contre 50 % des hommes) et des difficultés à
savoir quel est le moment de la journée (41 % des femmes contre 33 % des hommes).

Entre 2008 et 2015, la santé déclarée par les 65 ans ou plus vivant à domicile
s’est améliorée, et ce pour toutes les tranches d’âge

D’après l’enquête Handicap-Santé recueillie en 2008 auprès de personnes vivant à
domicile (HSM) (encadré 1), 22 % des personnes de 65 ans ou plus vivant à domicile décla-
raient alors se sentir en mauvaise ou très mauvaise santé, soit 8 points de plus qu’en 2015
(figure 6). La prévalence déclarée de maladies chroniques (73 %) et la sensation d’avoir été
sévèrement limité au cours des six derniers mois (24 %) étaient aussi plus fréquentes en
2008, respectivement supérieures de 8 points et 7 points à celles de 20157. Cette tendance à
l’amélioration de la santé perçue sur les sept dernières années se vérifie pour chacune des
tranches d’âge et pour les deux sexes, et n’est donc pas liée à l’évolution de la structure
démographique des 65 ans ou plus.

Insee Références, édition 2018 - Éclairage - État de santé et dépendance des seniors 79

7. Si cette tendance à l’amélioration de l’état de santé déclaré des 65 ans ou plus se retrouve dans d’autres enquêtes en
population générale, elle est toutefois moins marquée dans le dispositif Statistiques sur les ressources et conditions de vie
(SRCV, Insee) qu’entre les enquêtes HSM et CARE.
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6. Évolution des indicateurs de santé déclarée selon le lieu de vie entre 2008-2009 et 2015-2016

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile et en institution.

Lecture : en 2008, 24 % des 65 ans ou plus résidant à domicile déclaraient s’être sentis sévèrement limités depuis au moins six mois dans les activités que les gens

font habituellement contre 17 % en 2015. En institution, la propor tion n’a pas varié entre 2009 et 2016, à hauteur de 63 % des 65 ans ou plus.

Note : les intervalles de confiance ont été calculés au seuil de 5 %.

Sources : Insee-Drees, enquête Handicap-Santé, volet ménages, 2008, et volet institutions, 2009 ; Drees, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors

(CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) institutions, volet seniors, 2016.
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En institution, l’état de santé déclaré en 2016 est très proche de celui déclaré par les 65 ans
ou plus en 2009 dans le volet institutions de l’enquête Handicap-santé (HSI), même si une
nette baisse de la déclaration d’une maladie chronique – particulièrement chez les 85 ans ou
plus – est à noter. Les questions plus précises portant sur les difficultés à exécuter certaines
actions traduisent néanmoins une légère hausse des limitations fonctionnelles déclarées en
20168, plus cohérente avec la hausse de la dépendance mesurée entre 2007 et 2015 au sein
des établissements (encadré 2).

La part des personnes en affection de longue durée, en nette hausse depuis
2008, atteint 43 % des seniors à domicile et 75 % de ceux en institution

Le recours au dispositif des affections de longue durée (ALD), proposé par le médecin aux
patients atteints d’une pathologie inscrite sur la liste de la Caisse nationale de l’assurance
maladie, offre une mesure complémentaire de la santé et de son évolution. Entre 2008-2009 et
2015-2016, la part des 65 ans ou plus admis à au moins une ALD est passée de 36 % à 43 %
parmi les résidents à domicile, et de 59 % à 75 % en institution (figure 7).

Sur cette période, le nombre de bénéficiaires du dispositif a également augmenté sur
l’ensemble de la population tous âges confondus, passant de 14,2 % à 16,6 %. Cette évolu-
tion est notamment due à l’augmentation de la prévalence de certaines pathologies, mais
aussi, probablement, à un plus grand recours au dispositif, ainsi qu’à des évolutions réglemen-
taires [Païta et al., 2016]. Sans que l’on puisse dissocier nettement ces trois dynamiques,
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8. Les résultats ont pu être comparés entre 2009 et 2016 lorsque les questions étaient posées de façon identique. Dans
certains cas, les formulations avaient subi des évolutions.

Pathologie - Affection de longue durée

Personnes vivant à domicile Personnes vivant en institution

2008 2015

Écarts

standardisés sur

l’âge et le sexe
1

2009 2016

Écarts

standardisés sur

l’âge et le sexe
1

Affection de longue durée (au moins une) 36 43 + 7 59 75 + 17

Diabète - Diabète de type 1 ou de type 2 8 12 + 4 9 13 + 4

Cancer - Tumeur maligne, affection maligne du tissu

lymphatique ou hématopoïétique 10 11 8 11

Maladie des artères coronaires 5 8 + 3 5 10 + 4

Insuffisance cardiaque - Insuffisance cardiaque grave,

troubles du rythme graves, cardiopathies valvulaires

graves, cardiopathies congénitales graves 4 8 + 3 8 15 + 7

Hypertension artérielle - Hypertension artérielle sévère
2 8 6 11 8 – 3

Artériopathies chroniques avec manifestations ischémiques 4 3 5 5

Affections psychiatriques de longue durée 1 3 + 2 11 11

AVC - Accident vasculaire cérébral invalidant 2 2 5 8 + 3

Insuffisance respiratoire chronique grave 2 2 2 2

Maladie d’Alzheimer ou une autre démence 2 1 18 27 + 9

Polyarthrite rhumatoïde évolutive 1 1 + 1 1 1

Maladie de Parkinson 1 1 3 4

7. Part des bénéficiaires d’une affection de longue durée selon le motif médical et le lieu de vie
en 2008-2009 et 2015-2016

en %

1. Ces colonnes présentent les écarts des taux standardisés sur la structure d’âge fin et sexe de la population de 2015-2016 (taux 2015-2016 – taux standardisés

2008-2009) prenant en compte les évolutions démographiques de la population de 65 ans ou plus. Seuls les écarts significatifs sont reportés dans le tableau.

2. En 2011, l’ALD pour hypertension artérielle sévère a été retirée de la liste des motifs d’entrée en ALD, hormis pour les personnes qui avaient déjà été admises

pour ce motif, ce qui explique la diminution de prévalence sur la période.

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile ou en institution.

Lecture : en 2008, 8 % des 65 ans ou plus résidant à domicile sont atteints d’une affection de longue durée au titre d’un diabète de type 1 ou de type 2, contre 12 % en

2015. En 2009, 9 % des 65 ans ou plus vivant en institution sont atteints d’une ALD au titre d’un diabète de type 1 ou de type 2, contre 13 % en 2016.

Sources : Insee-Drees, enquête Handicap-Santé, volet ménages, 2008, et volet institutions, 2009, et appariements avec les données Siiram ; Drees, enquêtes

Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) institutions, volet

seniors, 2016, et appariements avec les données Siiram.
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l’évolution des ALD et de leurs répartitions entre les deux enquêtes apporte des éléments de
compréhension de l’état de santé des 65 ans ou plus.

À domicile, le diabète est la première ALD en 2015, puisque 12 % des seniors sont concer-
nés, contre 8 % en 2008. Il s’agit en effet d’une pathologie dont la prévalence progresse, d’une
part grâce à l’allongement de l’espérance de vie des personnes diabétiques traitées, et d’autre
part du fait du développement des facteurs de risques tels que le surpoids et l’obésité.

Le cancer constitue en 2015 le second motif le plus fréquent d’affection de longue durée des
65 ans ou plus à domicile (11 %)9. Sa prévalence est restée stable à domicile depuis 2008 malgré la
réduction à 5 ans de la durée d’admission en ALD pour ce motif, instaurée en 2011. Les affections
pour maladies cardiovasculaires ont dans l’ensemble augmenté sur la période, en particulier les
ALD pour insuffisance cardiaque, qui concernent 8 % des 65 ans ou plus à domicile, autant que les
maladies des artères coronaires, soit une hausse de 3 points par rapport à 2008. En institution, les
fréquences des ALD pour insuffisance cardiaque et pour maladies des artères coronaires ont toutes
deux doublé, pour atteindre respectivement 15 % et 10 % des seniors. Une partie de ces augmenta-
tions pourrait s’expliquer par la suppression des nouvelles admissions en ALD pour hypertension
artérielle sévère, sortie de la liste en 2011, et le report sur ces pathologies cardiovasculaires, souvent
associées.

En institution, l’ALD pour maladie d’Alzheimer est celle qui connaît la plus forte hausse de
prévalence, et reste le motif le plus fréquent avec 27 % des 65 ans ou plus concernés en 2016,
contre 18 % en 2009. Ainsi, la répartition des ALD à domicile et en institution confirme les
résultats sur les pathologies déclarées : les affections psychiatriques et la maladie d’Alzheimer
sont des maladies caractéristiques de la population en institution.
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Encadré 2

La dépendance et son évolution entre 2008 et 2015

Il n’existe pas de définition unique de la perte
d’autonomie, celle-ci n’étant pas totalement
univoque [Roy, 2016]. Plusieurs mesures peuvent
être proposées, parmi lesquelles des mesures
synthétiques, agrégeant en un indicateur unique
les diverses limitations et restrictions d’activité
des personnes. L’une de ces mesures est celle de
la grille « AGGIR » (Autonomie gérontologie
groupes iso-ressources), utilisée en France pour
définir l’éligibilité à l’allocation personnalisée
d’autonomie (APA). Cette grille d’évaluation
s’appuie sur des notes du degré d’incapacité pour
dix activités discriminantes, synthétisées en un
classement en six GIR (groupes iso-ressources) :
les GIR 1 à 4 regroupent les personnes jugées
dépendantes, tandis que les personnes en GIR 5
et 6 sont considérées comme autonomes. La
classification selon cette grille peut être
approchée à partir de données d’enquête.

Selon la grille AGGIR, le nombre de personnes
dépendantes a augmenté en valeur absolue entre
2008 et 2015 en France métropolitaine, que ce
soit à domicile ou en institution. En 2015,
383 800 personnes âgées de 65 ans ou plus
vivant en institution sont dépendantes (GIR 1 à

4), dont 235 100 sévèrement (GIR 1 ou 2). La
même année, 585 500 personnes vivant à
domicile sont estimées en GIR 1 à 4, dont
206 000 en GIR 1 ou 2. En 2008, elles étaient
299 000 en institution, dont 183 200 très dépen-
dantes, et 553 600 à domicile, dont 186 000 très
dépendantes. La classe d’âge de 75 à 84 ans est la
seule au sein de laquelle le nombre de personnes
dépendantes a baissé, de 16 % à domicile et de
3 % en institution. En 2015, cette classe d’âge
correspond aux générations peu nombreuses nées
dans l’entre-deux-guerres et durant la seconde
guerre mondiale. Afin de tenir compte des diffé-
rences de structure démographique entre 2008 et
2015, les prévalences de la dépendance pour
2008 sont estimées avec la répartition par âge et
par sexe qui prévalait en 2015 (figures a et b).

En 2015, la prévalence de la perte d’autonomie
est assez similaire entre les femmes et les hommes
âgés de 65 à 74 ans et vivant à leur domicile. Elle
est, respectivement, de 1,6 % et 1,3 % pour les
GIR estimés de 1 à 4 et à un niveau équivalent de
0,4 % pour les GIR estimés 1 et 2. Par comparaison,
sur cette même tranche d’âge, près de neuf
personnes sur dix résidant en institution sont

9. Les tumeurs malignes constituent d'ailleurs lapremièrecausededécès enFranceen2016enpopulation générale [Drees, 2017].
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encadré 2 (suite)
dépendantes au sens du GIR, que ce soit chez les
femmes ou les hommes. Toutefois, toujours entre
65 et 74 ans, la dépendance sévère est plus repré-
sentée parmi elles (51,6 %) que parmi eux
(44,1 %). À domicile, avec l’avancée en âge, la
proportion de personnes dépendantes augmente
et de façon plus importante chez les femmes. Elle
s’élève à 6,0 % pour les femmes âgées de 75 à
84 ans et à 4,6 % pour les hommes du même âge.
La proportion de personnes sévèrement dépen-
dantes reste encore faible pour cette tranche
d’âge : 1,8 % pour les femmes et 1,6 % pour les
hommes. En institution, la prévalence de la
dépendance étant déjà élevée chez les individus
les plus jeunes, elle augmente dans de plus
faibles proportions avec l’âge et demeure
similaire entre les femmes (91,8 %) et les
hommes (91,6 %) de 75-84 ans. À 85 ans ou
plus, 20,1 % des femmes vivant à domicile sont
es t imées dépendantes dans l ’enquête
CARE-ménages et 16,7 % des hommes du même
âge. À ces mêmes âges, la prévalence de la
dépendance des femmes en institution (92,6 %)
augmente très peu par rapport aux plus jeunes.
Elle est même un peu plus faible pour les hommes
de cette tranche d’âge (90,6 %).

À domicile, la prévalence de la perte d’auto-
nomie a globalement diminué entre 2008 et
2015, et ce quels que soient la tranche d’âge ou le
sexe considérés (figure a)1. En général, la baisse
est plus légère pour les femmes que pour les
hommes. La prévalence de la dépendance sévère
a même augmenté pour les femmes âgées de
85 ans ou plus, passant de 7,2 % en 2008 à 8,3 %
en 2015. À structure par âge identique à celle de
2015, 1,8 % des femmes et 2,0 % des hommes de
65 à 74 ans auraient été dépendants à domicile
en 2008. La prévalence de la dépendance sévère
est plus élevée en 2008 comme en 2015 chez les
hommes que chez les femmes de 65 à 74 ans,
alors que ce n’est pas le cas pour les autres
tranches d’âge.

La baisse de la prévalence de la dépendance à
domicile est à mettre en regard avec, d’une part,
l’évolution de la proportion de personnes
résidant en établissement et, d’autre part, l’évolu-
tion de la dépendance en institution : la part des
personnes âgées résidant en établissement a
diminué mais elles sont plus dépendantes que par

le passé. La première a diminué entre 2007 et
2013 pour toutes les tranches d’âge excepté celle
des 95 ans ou plus [Brunel et Carrère, 2017a]. En
revanche, la proportion de personnes dépendan-
tes en institution, à âge équivalent, a augmenté
entre 2008 et 2015 (figure b) quels que soient le
sexe, l’âge ou le degré de sévérité de la dépen-
dance considérés : de huit à neuf personnes sur
dix chez les 65-74 ans résidant en institution ;
respectivement 7,0 et 8,0 points de pourcentage
de plus en huit ans chez les femmes et les
hommes de 75-84 ans. En institution, les taux de
dépendance sont restés assez similaires pour les
femmes et les hommes et ont donc évolué de
manière comparable.

Pour la dépendance sévère en institution, les
évolutions des prévalences des femmes et des
hommes sont assez proches avec un léger rattra-
page des hommes : hausse de 7,2 points de
pourcentage pour les femmes âgées de 65 à
74 ans et de 9,3 points pour les hommes de cette
classe d’âge. De manière plus marquée chez les
85 ans ou plus, la prévalence de la dépendance
sévère est restée assez stable chez les femmes
(+ 0,3 point de pourcentage), alors qu’elle a
augmenté pour les hommes (+ 4,4 points de
pourcentage), ce qui la rapproche à présent de
celle des femmes.

Ces évolutions contrastées soulèvent la
question de l’évolution globale au sein de la
population, ménages et résidents en institution
confondus. Celle-ci ne peut pas être mesurée de
façon rigoureuse à ce stade, car les mesures
présentées ici s’appuient sur deux enquêtes diffé-
rentes, pour lesquelles les champs et les notions
ne sont pas exactement complémentaires. Nous
mobilisons en effet les données des enquêtes
EHPA (établissements d’hébergement pour
personnes âgées) 20072 et 2015 pour la partie
institution3 [Muller, 2017b] et celles des enquêtes
Handicap-Santé ménages (HSM) 2008 et Capaci-
tés, Aides et REssources des seniors (CARE)
ménages volet seniors 2015 pour la partie à
domicile. Pour la partie établissement, la mesure du
GIR correspond à l’évaluation faite par leur équipe
médico-sociale, chaque personne en établissement
ayant un GIR. Ce n’est pas le cas pour les statisti-
ques relatives aux personnes à domicile, pour
lesquelles un GIR est estimé à partir des données

1. À domicile, toutes les différences de prévalence entre 2008 et 2015 sont statistiquement significatives avec un
risque d’erreur de 5 %.
2. L’enquête EHPA 2007 concerne des données au 31 décembre 2007. Par souci d’harmonisation avec HSM 2008,
nous y faisons également référence à l’année 2008.
3. Hors résidences autonomie, en France métropolitaine.
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encadré 2 (suite)
déclaratives de l’enquête en face-à-face, et non
sur une évaluation par une équipe profession-
nelle [Brunel et Carrère, 2017b]. Cette mesure
est, dans les publications de la Drees, qualifiée de
« GIR estimé définition restreinte », car elle
exclut en outre les difficultés légères, ce qui ne
permet pas de capter les profils moins sévères de
dépendance.

Abstraction faite, en première approxima-
tion, de ces différences méthodologiques, il

semble tout de même que la prévalence a
diminué sur l’ensemble de la population.
Durant la période 2008-2015, même si la
dépendance en établissement augmente, le
taux de personnes vivant en institution a en effet
diminué dans de plus fortes proportions. Il est
ainsi passé de 1,0 % à 0,8 % chez les personnes
âgées de 65 à 74 ans, de 4,4 % à 3,8 % pour les
75-84 ans, et de 22,7 % à 21,0 % pour les
individus les plus âgés.
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Évolution entre 2008 et 2015 de la prévalence de la perte d’autonomie selon l’âge, le sexe
et le lieu de résidence

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile ou en établissement (EHPA privé à but lucratif, EHPA privé à but

non lucratif, EHPA public, Ehpad privé à but lucratif, Ehpad privé à but non lucratif, Ehpad public hospitalier, Ehpad public non hospitalier ou USLD).

Lecture : la prévalence de la dépendance au sens du GIR estimé chez les femmes de 85 ans ou plus vivant à domicile est passée de 23,9 % en 2008

(à structure par âge fin et sexe de 2015) à 20,1 % en 2015.

Note : sont comparés pour les personnes vivant à domicile les résultats de l’enquête Handicap-Santé ménages (HSM) de 2008 et ceux de l’enquête

Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) de 2015, avec standardisation sur l’âge fin et le sexe en 2015, et, pour les personnes vivant en

établissement, les résultats des enquêtes Établissement d’hébergement pour personnes âgées (EHPA) de 2007 et 2015, également standardisés sur

l’âge fin et le sexe en 2015. L’enquête EHPA 2007 concernant des données au 31 décembre 2007, elles sont assimilables à des données du 1
er

janvier

2008 et mentionnées comme des données de 2008 par souci d’harmonisation avec HSM 2008.

Sources : Insee-Drees, enquête Handicap-Santé, volet ménages, 2008 ; Drees, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE)

ménages, volet seniors, 2015, et enquêtes Établissement d’hébergement pour personnes âgées (EHPA), 2007 et 2015.
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Un bien-être psychologique moindre chez les femmes résidant à leur domicile
par rapport aux hommes

La santé mentale constitue une part essentielle du bien-être des personnes. Les enquêtes
ont permis d’approcher, lorsqu’ils étaient aptes à répondre seuls, le bien-être psychologique
des seniors interrogés. Celui-ci est apprécié par le score du Mental-Health 5, construit sur
cinq questions portant sur le ressenti et les humeurs personnelles au cours des deux dernières
semaines. Il varie de 0 à 100, 100 correspondant à un bien-être maximal, et permet une
approche graduelle du bien-être psychologique.

À domicile, près d’un senior de 65 ans ou plus sur deux obtient un score supérieur à 80,
traduisant un bien-être psychologique relativement élevé (figure 8). En institution, ils sont
24 % à obtenir un score supérieur à 80, et sont, à l’inverse, 25 % à obtenir un score inférieur à
50 (contre 11 % à domicile). En dessous de ce seuil, le score est associé à une probabilité plus
élevée de présenter des symptômes dépressifs.

En outre, les femmes se distinguent par un moindre bien-être psychologique, particulière-
ment à domicile, où seulement 42 % d’entre elles obtiennent un score supérieur à 80, soit
17 points de moins que les hommes. Elles sont 15 % à obtenir un score inférieur à 50, contre
6 % des hommes, ce qui est cohérent avec la prévalence plus élevée parmi les femmes d’une
dépression déclarée. En institution, les écarts entre femmes et hommes ne sont pas significatifs.

Un senior sur quatre à domicile a consommé des médicaments psychotropes
dans l’année, trois sur quatre en institution

Les traitements psychotropes sont un moyen de pallier une diminution du bien-être
psychologique. Ainsi, 25 % des seniors de 65 ans ou plus à domicile ont reçu au moins trois
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8. Score de bien-être psychologique selon le sexe et le lieu de vie en 2015-2016

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile ou en institution, aptes à répondre.

Lecture : en 2015, 11 % des 65 ans ou plus résidant à domicile ont un score de bien-être psychologique strictement inférieur à 50 : 15 % pour les femmes, contre 6

% pour les hommes. En 2016, parmi les personnes de 65 ans ou plus vivant en institution aptes à répondre, 25 % ont un score inférieur à 50.

Note : le score de bien-être psychologique (Mental-Health 5) a été calculé à partir de cinq questions portant sur la fréquence, au cours des deux dernières

semaines, des sentiments suivants : « très nerveux », « si découragé que rien ne pouvait remonter le moral », « calme et détendu », « triste et abattu »,

« heureux ». Pour collecter les réponses à ces questions, le senior devait être présent, et jugé apte à répondre (95 % des répondants en ménage, 52 % en

institution).

Source : Drees, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, Aides et REssources des seniors

(CARE) institutions, volet seniors, 2016.
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délivrances d’une boîte de médicaments psychotropes au cours des douze mois précédant
l’enquête, et 74 % de ceux en institution10, ce qui correspond à un traitement assez régulier
(figure 9). Cet écart confirme à la fois le moindre niveau de bien-être psychologique des
résidents en institution, mais peut aussi traduire une prise en charge plus systématique de ces
problèmes au sein des établissements.

Les antidépresseurs, prescrits notamment pour réduire les symptômes dépressifs, et les
anxiolytiques, utilisés contre l’anxiété, sont les médicaments psychotropes les plus fréquents.
Ils sont délivrés trois à quatre fois plus fréquemment en institution qu’à domicile. Les hypnoti-
ques sont généralement utilisés pour traiter les troubles du sommeil et sont pris par près d’un
senior sur dix à domicile et plus de deux sur dix en institution. Les neuroleptiques, prescrits
pour traiter certaines pathologies mentales plus spécifiques, restent quant à eux rares à
domicile, avec seulement 2 % des 65 ans ou plus qui en consomment. En institution, la prise
de neuroleptiques est nettement plus élevée et atteint 21 % des résidents. Ils peuvent être
prescrits pour traiter les maladies telles que les démences, maladie d’Alzheimer ou autres, et
sont d’ailleurs souvent associés à des prescriptions d’antidépresseurs.

À domicile, la consommation de psychotropes est presque deux fois plus fréquente parmi
les femmes. En revanche, comme pour le score de bien-être psychologique, elle ne diffère pas
significativement selon le genre en institution.
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9. Part de la population ayant reçu au moins trois délivrances d’une boîte de médicaments
psychotropes dans l’année en 2015 ou 2016 selon le lieu de vie

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile ou en institution dans un établissement sans pharmacie à usage intérieur.

Lecture : parmi les personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile, 12 % ont reçu au cours des douze mois précédant l’enquête au moins trois délivrances

d’une boîte de médicaments antidépresseurs et 25 % ont reçu au moins trois délivrances d’un même type de médicaments psychotropes (antidépresseurs,

anxiolytiques, hypnotiques ou neuroleptiques).

Note : un senior peut avoir reçu au moins trois délivrances de plusieurs types de médicaments psychotropes, il ne compte qu’une fois dans la prise d’un traitement

psychotrope.

Source : Drees, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, Aides et REssources des seniors

(CARE) institutions, volet seniors, 2016, et appariements avec les données Sniiram.

10. Une partie des médicaments consommés peut être délivrée par l’établissement dans le cas des seniors vivant dans
une institution disposant d’une pharmacie à usage intérieur, et ainsi ne pas apparaître dans les données administrati-
ves relatives à leur consommation (encadré 1). Les résultats en institution sont donc calculés à partir de l’échantil-
lon restreint aux résidents dans des établissements ne disposant pas d’une pharmacie à usage intérieur. Ils représentent
46 % de l’échantillon, sont un peu plus souvent des hommes et présentent plutôt moins de limitations fortes que les rési-
dents d’établissement avec une pharmacie à usage intérieur.
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La santé mentale se dégrade avec la sensation d’être fortement limité et des
relations sociales peu fréquentes

Pour déterminer quels éléments influent le plus sur la santé mentale des personnes âgées
(qu’elle soit mesurée par le score de bien-être psychologique ou par la prise de médicaments
psychotropes), une analyse toutes choses égales par ailleurs est menée. On observe ainsi que
la déclaration de limitations fonctionnelles, qu’elles soient physiques, sensorielles ou cogniti-
ves, est associée à un bien-être psychologique moins élevé, avec des scores pour les seniors
résidant à domicile respectivement inférieurs de 9,7, 4,4 et 9,1 points à ceux qui n’en décla-
rent pas (figure 10) et une probabilité entre 1,4 et 2,0 fois plus élevée d’avoir pris des médica-
ments psychotropes selon le type de limitations. En institution, les limitations vont également
de pair avec un score de bien-être psychologique moindre, mais seules les limitations cogniti-
ves sont associées à une probabilité plus élevée d’avoir pris des médicaments psychotropes.
Cette association est plus particulièrement significative dans le cas de la prise de
neuroleptiques.
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Score de bien-être psychologique

(modèle linéaire)

Probabilité d’avoir pris

des médicaments psychotropes

dans l’année

(modèle logistique)

À domicile En institution À domicile En institution

Âge – 2,4 1,4

Âge au carré 0,02 0,99

Sexe

Femme – 6,2 2,0

Homme Réf. Réf. Réf. Réf.

Situation du ménage

Seul 1,2

En couple Réf. Réf. Réf. Réf.

Dernière catégorie socioprofessionnelle

Agriculteur

Indépendant

Cadre

Profession intermédiaire Réf. Réf. Réf. Réf.

Employé – 2,2

Ouvrier – 3,3 1,5

Inactif

Fréquence des relations sociales avec la famille ou les amis

Quotidienne Réf. Réf. Réf. Réf.

Hebdomadaire (au moins une fois par semaine) – 2,4 – 4,4

Mensuelle (au moins une fois par mois) – 3,8 – 5,4

Moins d’une fois par mois ou absence de famille ou d’amis – 8,7 – 4,9 1,5

Limitations physiques – 9,7 – 6,1 2,0

Limitations sensorielles – 4,4 – 7,1 1,4

Limitations cognitives – 9,1 – 5,9 1,5 1,8

10. Influence des caractéristiques socio-démographiques, des relations sociales et des limitations
sur le score de bien-être psychologique et la prise d’un traitement psychotrope dans l’année,
selon le lieu de vie

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus résidant à domicile ou en institution, aptes à répondre dans le cas du score de bien-être

psychologique.

Lecture : toutes choses égales par ailleurs, le score de bien-être psychologique des ouvriers de 65 ans ou plus résidant à domicile est inférieur de 3,3 points à celui

des professions intermédiaires et la probabilité qu’ils aient reçu un traitement psychotrope au cours des douze mois précédant l’enquête est 1,5 fois plus élevée que

celle des professions intermédiaires.

Note : résultats d’une régression linéaire simple sur le score de bien-être psychologique et d’une régression logistique sur la prise d’un traitement psychotrope dans

l’année, estimées respectivement sur les personnes vivant à domicile et celles vivant en institution, avec pondération. Seuls les coefficients significatifs au seuil de

5 % sont reportés.

Sources : Drees, enquêtes Capacités, Aides et REssources des seniors (CARE) ménages, volet seniors, 2015, et Capacités, Aides et REssources des seniors

(CARE) institutions, volet seniors, 2016, et appariements avec les données Sniiram.
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La fréquence des relations sociales est également associée au bien-être psychologique :
moins les seniors voient régulièrement leur famille ou leurs amis, plus leur score de bien-être
est faible. Ce résultat se retrouve à domicile et en institution. Le lien est en revanche moins fort
pour la consommation de médicaments psychotropes.

À domicile, le fait d’être une femme reste, toutes choses égales par ailleurs, associé à une
moins bonne santé mentale avec un score de bien-être psychologique de 6,2 points inférieur à
celui des hommes, et une probabilité deux fois plus élevée de prendre des médicaments
psychotropes. Le fait d’avoir été employé ou ouvrier plutôt que profession intermédiaire est
associé à une moins bonne santé mentale, avec un score de bien-être psychologique inférieur
de 2,2 et 3,3 points respectivement pour chacun des groupes et une probabilité 1,5 fois plus
élevée pour les ouvriers d’avoir reçu un traitement de psychotropes dans l’année. ú
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Définitions

Indice de masse corporelle : rapport du poids sur la taille au carré.
Prévalence : proportion de personnes dans une population qui présentent une caractéristique
donnée, telle qu’une maladie ou un état de dépendance. Dans cet éclairage, elle se fonde
principalement sur la déclaration des personnes enquêtées (ou d’un proche), et non sur un avis
médical.
Affection de longue durée (ALD) : affection dont la gravité et le caractère chronique impliquent un
traitement prolongé et parfois coûteux, pour lequel le patient est remboursé à hauteur de 100 % des
tarifs de la Sécurité sociale. En 2015, la liste des ALD dites « exonérantes », établie par décret,
compte 30 maladies ainsi qu’une 31e affection dite « hors liste », pour les patients atteints d’une
forme grave d’une maladie nécessitant un traitement prolongé, mais ne figurant pas sur la liste. La
reconnaissance d’une ALD doit être demandée par un médecin à la caisse d’affiliation de l’assuré, et
repose sur un protocole de soins établi conjointement par le médecin traitant et le médecin conseil
de l’assurance maladie. Il peut donc exister des écarts liés aux pratiques des médecins, notamment
selon leur mode et lieu d’exercice (libéral ou salarié, en médecine de ville ou en établissement de
santé).
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Les activités des seniors :
de moins en moins diversifiées passé 75 ans

Sébastien Grobon, Thomas Renaud*

Du fait de l’arrêt des activités professionnelles, le temps de loisirs représente une part impor-
tante du quotidien des personnes âgées de 65 ans ou plus : en 2010, il occupe un tiers de leur
emploi du temps (en moyenne 7 h 33 sur les 24 heures de leur journée). Les deux tiers du
temps de loisirs se déroulent au domicile. La télévision occupe une place prépondérante
dans ces loisirs à domicile : en 2010, les seniors passent 3 h 06 par jour devant le petit écran.
Les hommes en couple disposent en moyenne de deux heures de loisirs par jour de plus que
leurs conjointes. Ce temps libre supplémentaire est principalement consacré à bricoler, à
jardiner ou à regarder la télévision.
L’avancée en âge entraîne une augmentation des activités passives. Les seniors âgés de 85 ans
ou plus se reposent en moyenne 1 h 46 de plus chaque jour et passent 37 minutes de plus
devant la télévision que les 65-74 ans. Ce réaménagement progressif de l’emploi du temps
avec l’âge s’opère dans un premier temps par une réduction du temps de trajets et du temps
de loisirs à l’extérieur, puis, pour les âges les plus avancés, au détriment du temps consacré
aux tâches domestiques ou au jardinage et au bricolage.
Avant 75 ans, les seniors les plus aisés regardent moins souvent la télévision (– 48 minutes)
et ont des activités plus variées que les plus modestes, avec notamment davantage de trajets,
de travail professionnel ou associatif et de temps d’ordinateur. Ces différences selon le
niveau de vie s’atténuent ensuite avec l’âge.
Le temps de sociabilité est une exception notable et semble à ce titre particulièrement
important dans le quotidien des seniors : non seulement la durée est la même pour les seniors
aisés et pour les plus modestes, mais il se maintient avec l’âge.
Enfin, en 25 ans, le temps de sommeil des seniors s’est réduit en lien avec un recul progressif
de l’heure à laquelle ils vont se coucher, au profit d’une augmentation du temps passé devant
la télévision (+ 45 minutes entre 1986 et 2010).

Les seniors, définis ici comme les personnes âgées de 65 ans ou plus, ont, pour la plupart d’entre
eux, vécu deux grandes transformations dans leur vie quotidienne : la reconfiguration des liens
parents-enfants qui suit le départ de ces derniers du domicile familial [Maunaye, 2001] et l’arrêt de
l’activité professionnelle permettant notamment l’identification au statut de retraité [Crenner, 2006],
ainsi que l’augmentation du temps consacré aux loisirs. Avec l’avancée en âge, les seniors voient de
plus leurs capacités physiques décroître progressivement et leur état de santé se dégrader, ce qui les
contraint à adapter leurs activités, voire à renoncer à certaines d’entre elles. De nombreuses études
ont mis en évidence ce processus dit de « déprise », qui se caractérise par un réaménagement
progressif des activités quotidiennes avec la montée en âge [Barthe et al., 1988 ; Caradec, 2009]. La
composition des activités est également porteuse d’inégalités, en particulier de genre ou de statut
social, qui impliquent différentes manières de vivre le vieillissement [Chenu, 2001 ; Caradec, 2012].
Cet éclairage identifie les spécificités de la composition des activités quotidiennes des seniors, en
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analysant le rôle des différentes caractéristiques socio-démographiques telles que l’âge, le
niveau de vie et le sexe, ainsi que les principales évolutions survenues depuis 25 ans. Au-delà
des durées moyennes consacrées aux différentes activités, il établit une typologie des journées
des seniors à partir de l’analyse de leur emploi du temps.

Cette étude s’appuie sur l’exploitation des trois enquêtes Emploi du temps de 1986, 1998
et 2010 (encadré 1), représentatives des activités journalières des personnes vivant en France
métropolitaine en logement ordinaire (c’est-à-dire ne vivant pas en maison de retraite ou en
institution).

Les loisirs représentent près du tiers de la journée des seniors

En 2010, les seniors consacrent en moyenne plus de la moitié (52 %) des 24 heures de leur
journée à leurs besoins physiologiques (sommeil, toilette et repas - figure 1), soit une heure de
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Personnes âgées de 65 ans ou plus Personnes

âgées

de 25 à 64 ans
Ensemble 65-74 ans 75-84 ans 85 ans ou plus Femmes Hommes

Ensemble des activités 24:00 24:00 24:00 24:00 24:00 24:00 24:00

Temps physiologique 12:25 12:13 12:27 13:05 12:25 12:24 11:21

Sommeil 8:45 8:34 8:49 9:20 8:48 8:40 8:10

Repas 2:28 2:30 2:25 2:28 2:24 2:34 2:12

Toilette, soins 1:12 1:10 1:13 1:18 1:13 1:10 0:59

Travail et trajet professionnel ou

associatif, études et formation 0:14 0:23 0:05 0:07 0:08 0:22 4:04

Travail et trajet professionnel 0:07 0:13 0:01 0:04 0:04 0:13 3:57

Travail et trajet associatif 0:06 0:08 0:03 0:02 0:04 0:09 0:04

Études et formation 0:01 0:01 0:01 0:01 0:01 0:01 0:03

Tâches domestiques 3:02 3:09 3:07 2:17 3:50 1:57 2:49

Cuisine 0:54 0:55 0:55 0:47 1:14 0:27 0:38

Ménage et entretien de la maison 0:48 0:49 0:50 0:38 1:03 0:27 0:37

Courses 0:25 0:29 0:24 0:11 0:24 0:26 0:26

Vaisselle 0:20 0:19 0:21 0:16 0:24 0:13 0:14

Linge, couture et tricot 0:17 0:17 0:18 0:11 0:27 0:02 0:15

Courrier 0:09 0:09 0:10 0:07 0:07 0:12 0:08

Soins des enfants 0:06 0:08 0:04 0:04 0:07 0:04 0:29

Soins des adultes 0:04 0:04 0:04 0:02 0:03 0:05 0:02

Temps de loisirs 7:33 7:16 7:44 8:02 6:55 8:24 4:53

Semi-loisirs 0:51 1:01 0:48 0:21 0:26 1:25 0:31

Jardinage 0:25 0:27 0:25 0:15 0:15 0:39 0:09

Bricolage 0:16 0:22 0:12 0:04 0:03 0:34 0:15

Soins des animaux 0:10 0:12 0:10 0:02 0:09 0:12 0:06

Loisirs à domicile 5:14 4:40 5:35 6:30 5:04 5:29 3:06

Télévision 3:06 2:53 3:15 3:30 3:02 3:11 1:54

Sieste ou ne rien faire 0:57 0:40 1:04 1:40 0:56 0:57 0:31

Lecture 0:39 0:31 0:46 0:51 0:37 0:42 0:14

Jeux et pratiques artistiques 0:20 0:20 0:19 0:24 0:20 0:21 0:06

Ordinateur 0:08 0:12 0:05 0:02 0:05 0:13 0:20

Radio 0:04 0:03 0:05 0:04 0:04 0:04 0:01

Loisirs à l’extérieur 0:42 0:48 0:38 0:26 0:35 0:51 0:33

Promenade 0:28 0:31 0:26 0:21 0:24 0:33 0:16

Sport 0:06 0:07 0:05 0:02 0:03 0:10 0:09

Spectacle 0:05 0:07 0:03 0:01 0:04 0:05 0:06

Pratiques religieuses 0:04 0:04 0:04 0:03 0:04 0:03 0:02

Sociabilité 0:45 0:47 0:43 0:43 0:50 0:39 0:43

Rencontre 0:29 0:31 0:28 0:27 0:32 0:25 0:25

Conversation 0:16 0:16 0:15 0:16 0:18 0:13 0:18

Trajets 0:47 0:59 0:37 0:29 0:41 0:54 0:53

1. Journée moyenne des personnes selon leur âge et le sexe en 2010
en heures et minutes

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 25 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Lecture : les personnes âgées de 65 ans ou plus consacrent 12 heures 25 minutes par jour à leur activités physiologiques.

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.
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Encadré 1

Source et nomenclature d’activités

Les enquêtes Emploi du temps

Les enquêtes Emploi du temps ont pour objectif de mesurer le plus précisément possible le
déroulement d’une journée des personnes vivant en France métropolitaine. Ces données, limitées aux
personnes vivant en logements ordinaires, ne permettent pas d’étudier l’évolution des journées des
seniors en institution, lorsque leur état de santé ne leur permet plus de rester à leur domicile. Elles ne
permettent pas non plus de décrire les journées des seniors qui voyagent, bien que les jeunes retraités
soient parmi les plus nombreux à partir en vacances hors de leur domicile [Dauphin et al., 2008].

Les personnes interrogées remplissent un carnet dans lequel elles renseignent, par tranches de
10 minutes, les activités réalisées ainsi que le contexte associé à chaque activité : avec qui elle est
effectuée, dans quel lieu et dans quel but.

L’enquête est divisée en neuf vagues, réparties tout au long de l’année de façon à prendre en compte
la saisonnalité des activités. Les enquêtés peuvent décrire jusqu’à deux activités simultanément. Cette
étude se concentre sur la description de l’activité dite « principale », première activité décrite par les
enquêtés dans leur carnet.

Les évolutions ont été calculées en utilisant les trois derniers millésimes des enquêtes Emploi du
temps qui ont interrogé en 1986, 1998 et 2010 respectivement 1 941, 3 046 et 6 023 personnes âgées
de 65 ans ou plus.

À l’occasion de l’enquête 2010, un sous-échantillon de personnes a été interrogé sur la satisfaction
ressentie durant chacune des activités quotidiennes, sur une échelle de – 3 à + 3. Cette interrogation
complémentaire est ici exploitée pour mesurer la satisfaction ressentie par les personnes âgées quand
elles effectuent des tâches domestiques (encadré 2). Cette mesure subjective de la satisfaction fait suite
au rapport Stiglitz et al. [2009] qui mettait en évidence l’insuffisance des seuls indicateurs objectifs
pour mesurer le bien-être d’une population.

Nomenclatures et regroupements d’activités

Les nomenclatures d’activités ayant évolué entre les trois millésimes d’enquêtes, des regroupements
d’activités sont nécessaires pour rendre comparables les résultats au fil du temps. Comme la plupart
des études s’appuyant sur les enquêtes Emploi du temps, les activités quotidiennes sont regroupées en
cinq grandes catégories : les activités physiologiques (sommeil, repas, toilette et hygiène), le temps de
travail professionnel et d’études (qui inclut dans cette étude le temps de travail consacré aux
associations), les activités domestiques, les loisirs et les trajets. Les seniors se distinguant par un temps
de loisirs très élevé, il nous a semblé intéressant de créer une nouvelle subdivision du temps de loisirs
en quatre sous-classes : les semi-loisirs (jardinage, bricolage et soins aux animaux), les activités de
loisirs réalisées principalement à son domicile, les loisirs réalisés à l’extérieur du domicile et le temps
de sociabilité.

Nomenclature agrégée des activités quotidiennes

Temps physiologique : sommeil, repas, hygiène et toilette.
Temps de travail, d’étude et de formation : travail et trajet professionnel, études et formation, travail

et trajet associatif.
Temps domestique : cuisine, vaisselle, ménage, linge, couture et tricot, courses, courrier, soins et

éducation des enfants, soins des adultes.
Temps de trajet : tous trajets à l’exception des trajets professionnels et associatifs.
Temps de loisirs :
– semi-loisirs : bricolage, jardinage, soins des animaux ;
– loisirs à domicile : télévision, sieste, jeux et pratiques artistiques, lecture, radio, ordinateur ;
– loisirs à l’extérieur : promenade, spectacle et sortie, pratiques religieuses ;
– sociabilité : conversation, rencontre.

Pour la classification des journées des seniors sont distingués au sein des loisirs réalisés chez soi les
loisirs passifs (sieste, télévision) des loisirs dits « actifs » (autres loisirs chez soi : jeux et pratiques
artistiques, lecture, radio, ordinateur).
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plus que les personnes âgées de 25 à 64 ans. Les tâches domestiques représentent, quant à
elles, 13 % de la journée des seniors, une proportion comparable à celle qu’y consacrent les
plus jeunes (encadré 2). Le reste de la journée des seniors est essentiellement dédié aux loisirs,
qu’il s’agisse de loisirs à domicile (télévision, sieste, etc.), à l’extérieur (promenade, spectacle,
etc.), de semi-loisirs (jardinage, bricolage, etc.) ou de sociabilité : les seniors y consacrent en
moyenne 7 h 33 par jour, soit 31 % de leur temps et 2 h 40 de plus que les personnes âgées de
25 à 64 ans.

Comme la plupart des seniors ont cessé leurs activités professionnelles, le travail
professionnel ne représente plus en moyenne que 7 minutes dans leur journée, contre 3 h 57
pour les 25-64 ans1. Cet arrêt des activités professionnelles ne coïncide pas avec un
accroissement significatif du temps consacré aux activités bénévoles. En effet, le temps moyen
consacré par l’ensemble des seniors aux associations reste faible : il ne représente en
moyenne que 6 minutes par jour, contre 4 minutes parmi les 25-64 ans. Seule une faible
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Encadré 2

Les activités domestiques des seniors : encore très inégalement réparties
selon le genre, mais mieux appréciées que par les plus jeunes

La durée allouée aux tâches domestiques est
sensiblement la même pour les seniors et pour les
personnes d’âge actif (3 h 02 contre 2 h 49), mais
la composition diffère. Les seniors passent plus de
temps à faire la cuisine, le ménage ou la vaisselle
(+ 33 minutes par rapport aux 25-64 ans). À
l’inverse, ils consacrent moins de temps à s’occu-
per des enfants : en moyenne 6 minutes par jour
contre 29 minutes pour les 25-64 ans.

Les seniors déclarent un niveau de satisfaction
plus important que les personnes d’âge actif
lorsqu’ils effectuent une tâche domestique : sur
une échelle de – 3 à + 3, ils attribuent une note de
satisfaction moyenne de 1,38 contre 1,06 pour
les personnes d’âge actif, alors que ces deux
groupes d’âge attribuent un niveau de satisfaction
très proche aux activités de loisirs et aux temps
physiologiques. Le fait que les seniors disposent
d’un emploi du temps moins contraint, qui se
traduit notamment par un stress ressenti moins
important1, pourrait leur permettre de mieux
adapter le rythme de leurs tâches domestiques, et
de moins les vivre comme prenant la place
d’autres activités plus souhaitables.

Parmi les seniors en couple, les durées consa-
crées aux tâches domestiques restent très inégale-
ment réparties au sein du ménage. Les femmes
passent 4 h 26 à effectuer leurs tâches domesti-
ques pendant que leurs conjoints masculins n’y

consacrent que 1 h 46, soit 2 h 40 de moins
chaque jour. Ces écarts sont similaires à ceux
observés au sein des couples d’âge actif et ne se
réduisent donc pas malgré l’arrêt des activités
professionnelles. Ce temps excédentaire consa-
cré par les femmes aux tâches domestiques se fait
essentiellement au détriment de leurs loisirs ; en
2010, les femmes seniors en couple disposent de
2 h 14 de loisirs de moins que leurs homologues
masculins. Les hommes en couple consacrent
ainsi une heure de plus par jour aux semi-loisirs
(essentiellement bricolage et jardinage) et près
d’une demi-heure de plus à regarder la télévision
que leurs conjointes. Les écarts entre les femmes
et les hommes vivant seuls sont nettement moins
importants.

Enfin, le temps domestique se réduit de
36 minutes en moyenne entre 1986 et 2010
parmi les seniors. Cette diminution concerne
essentiellement les femmes (– 50 minutes), et
dans une moindre mesure les hommes
(– 8 minutes). Elle est identique à celle constatée
dans l’ensemble de la population. En particulier,
le temps alloué à la vaisselle et au linge, couture
et tricot diminue, grâce à la diffusion des équipe-
ments ménagers sur la période. Ainsi, 37 % des
65-74 ans et 18 % des 75 ans ou plus étaient
équipés d’un lave-vaisselle en 1986, contre 57 %
et 38 % en 2010.

1. En 2010, 62 % des personnes d’âge actif se déclarent sous pression contre seulement 23 % des seniors.

1. Soit, pour ces derniers, 27 h 40 par semaine. Ce temps de travail hebdomadaire peut paraître faible, mais il s’agit d’un
temps moyen qui inclut les inactifs et prend en compte le temps partiel et les jours de repos, de congé ou d’absence des actifs.
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minorité de seniors (5 %) déclare avoir travaillé pour une association au cours de leur journée
en 2010, pour un temps moyen de 2 heures dans la journée.

Un temps de loisirs essentiellement consacré à la télévision et à la sieste

La famille et le travail constituent les deux principaux marqueurs de l’identité des
individus pour les personnes d’âge actif [Garner et Méda, 2006]. À la retraite, cette
identification à la vie professionnelle disparaît progressivement et c’est à travers les loisirs
que se reconstruit le nouveau socle de l’identité des seniors, à la fois élément de structure
de la vie quotidienne mais aussi vecteur d’épanouissement et de réalisation [Crenner,
2006 ; Michaudon, 2001-2002].

Les deux tiers des loisirs des seniors se déroulent à leur domicile. Regarder la télévision
constitue la plus grande part de ce type de loisirs : en 2010, en moyenne, 59 % du temps de
loisirs à domicile des seniors est consacré au petit écran. Les seniors la regardent 3 h 06 par
jour, soit une heure de plus que les personnes âgées de 25 à 64 ans. Alors que leurs cadets ont
davantage recours à d’autres types d’écrans comme le téléphone portable ou l’ordinateur , ces
pratiques restent plus rares parmi les seniors [Croutte et al., 2017]. L’usage d’Internet s’est
toutefois fortement démocratisé parmi les plus jeunes d’entre eux : en 2015, 60 % des
65-69 ans ont utilisé Internet au cours des trois derniers mois, contre moins de 25 % d’entre
eux en 2008 [Mordier, 2016].

En dehors de la télévision, le temps de loisirs des seniors passé à domicile est
principalement consacré aux siestes, pour près d’une heure par jour en moyenne, et à la
lecture. Les seniors font partie des lecteurs les plus assidus : ils y consacrent en moyenne
39 minutes par jour, soit presque trois fois plus de temps que les 25-64 ans. Cet écart entre les
actifs et les seniors est particulièrement marqué concernant la lecture de journaux, à laquelle
les seniors consacrent en moyenne 14 minutes par jour, alors que cette activité est devenue
marginale parmi les 25-64 ans (3 minutes par jour).

Le reste du temps libre des seniors est essentiellement consacré à des moments
d’échange (en moyenne 45 minutes par jour, constitués de rencontres ou de conversations
en face à face ou à distance), à des loisirs à l’extérieur du domicile (en moyenne
42 minutes par jour, essentiellement composés de promenades) et des semi-loisirs (en
moyenne 51 minutes, composés de bricolage, de jardinage ou de soins des animaux). Les
temps moyens de sociabilité et de loisirs à l’extérieur sont très proches entre les personnes
d’âge actif et les seniors. Les seniors se différencient par un temps de jardinage plus élevé
que celui des personnes d’âge actif (en moyenne 25 minutes contre 9 minutes), mais les
durées qu’ils consacrent aux autres semi-loisirs sont comparables à celles que déclarent
les personnes d’âge actif (environ 16 minutes pour le bricolage et 10 minutes pour les
soins des animaux).

Avant 75 ans, les seniors les plus aisés ont des loisirs plus diversifiés que les
plus modestes

Le niveau de vie des seniors influe peu sur la durée totale qu’ils consacrent à leurs loisirs
(7 h 30 environ). De même, en 2010, les seniors consacrent environ la même durée aux
activités de sociabilité quel que soit leur niveau de ressources. Les formes de sociabilité
diffèrent toutefois selon le niveau de vie : les seniors les plus aisés privilégient réceptions ou
dîners à domicile, quand les plus modestes s’investissent davantage dans des clubs du
troisième âge [Desmulier et al., 2003].
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La composition des autres postes de loisirs diffère toutefois selon le niveau de vie, et plus
particulièrement entre 65 et 74 ans : les 30 % les plus aisés des 65-74 ans2 regardent moins
longtemps la télévision (– 48 minutes en moyenne par rapport aux 30 % les plus modestes -
figure 2) ; ils consacrent en revanche plus de temps au travail professionnel ou bénévole
(+ 24 minutes), à l’utilisation d’un ordinateur (+ 16 minutes) ou à la lecture (+ 15 minutes). Le
temps de trajets est lui aussi nettement plus important chez les jeunes seniors aisés (1 h 12 contre
44 minutes pour les 30 % les plus modestes), signe d’une mobilité plus importante. Après 75 ans,
dans l’ensemble, la composition des loisirs des seniors se rapproche entre les plus modestes et les
plus aisés3. Les contraintes liées au vieillissement s’intensifient en effet à partir d’un certain âge,
entraînant en parallèle une diminution de l’influence du niveau de vie sur les loisirs.

Les occupations passives (repos et télévision) augmentent avec l’âge, mais la
sociabilité se maintient

L’avancée en âge des seniors s’accompagne d’un accroissement des activités dites
« passives » telles que le repos (sommeil et sieste) et la télévision (figures 1 et 3). Les seniors les
plus âgés (85 ans ou plus) dorment ou se reposent en moyenne 1 h 46 de plus par jour que les
65-74 ans et regardent davantage la télévision (+ 37 minutes). L’augmentation du temps de
sommeil et de repos est de plus en plus marquée avec l’âge (+ 1 h 07 entre les 75-84 ans et les
85 ans ou plus, contre + 39 minutes entre les 65-74 ans et les 75-84 ans), alors que celle du
temps de télévision est plus régulière. Cet accroissement du temps consacré au sommeil et à la
sieste avec l’âge est un peu plus marqué pour les seniors les plus modestes : l’écart déjà
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2. Écarts de durée moyenne consacrée au travail, aux trajets et aux loisirs entre les 30 %
les plus aisés et les 30 % les plus modestes selon l’âge en 2010

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Lecture : parmi les personnes âgées de 65 à 74 ans, les 30 % les plus aisées consacrent 48 minutes de moins chaque jour à regarder la télévision que les 30 % les

plus modestes. Cet écart n’est que de 2 minutes pour les 75 ans ou plus.

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.

2. L’effet du niveau de vie sur l’emploi du temps des seniors est assez difficile à analyser de façon indépendante de l’âge
dans la mesure où le niveau de vie des plus âgés est plus faible que celui des plus jeunes : les personnes appartenant aux
trois premiers déciles de niveaux de vie représentent 28 % des seniors âgés de 65 à 74 ans, mais 45 % des seniors âgés de
85 ans ou plus.
3. À l’exception de l’écart de temps de lecture entre les plus modestes et les plus aisés, qui s’accroît légèrement après
75 ans (19 minutes contre 15 minutes avant 75 ans).
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présent avant 75 ans entre les 30 % de seniors les plus modestes et les 30 % les plus aisés
s’accroît (de + 43 minutes avant 75 ans à + 56 minutes après).

À l’inverse, la durée des activités réalisées à l’extérieur diminue fortement entre
65-74 ans et 75-84 ans, en particulier les trajets (– 22 minutes entre les 65-74 ans et les
75-84 ans), le travail professionnel ou associatif (– 18 minutes) et dans une moindre
mesure les loisirs à l’extérieur (– 10 minutes). La diminution du temps de semi-loisirs
(– 26 minutes) intervient dans un second temps, à partir de 85 ans. Le temps domestique
diminue lui aussi après 85 ans (– 50 minutes), en même temps qu’augmente le recours à
des aides ménagères extérieures. En 2010, 61 % des seniors âgés de 85 ans ou plus
déclaraient faire appel à une personne rémunérée pour les aider dans leurs tâches
ménagères contre 14 % des 65-74 ans.

Le temps de sociabilité des seniors reste quant à lui stable à tous les âges, autour de
45 minutes par jour. Le phénomène de déprise [Barthe et al., 1988], qui s’illustre d’abord par
une réduction des activités à l’extérieur, puis dans un second temps des occupations à
domicile, ne s’applique pas au temps de sociabilité. Les seniors, même les plus âgés d’entre
eux, s’efforcent de conserver des moments de contacts avec le monde extérieur. Ce temps
d’échanges se déroule toutefois de plus en plus souvent à domicile avec l’avancée en âge :
entre 65 et 74 ans, moins de la moitié du temps de sociabilité a lieu à domicile contre près des
trois quarts pour les 85 ans ou plus4.

La dégradation de l’état de santé s’accompagne d’évolutions similaires à celles de la
montée en âge : le temps consacré à des occupations actives diminue au profit du temps de
repos et de télévision. L’état de santé déclaré et l’âge sont corrélés entre eux : en 2010, 11 %
des 65-74 ans estiment être en mauvaise santé, contre 28 % à partir de 85 ans. Toutefois, l’âge
conserve un effet propre sur la composition de la journée des seniors, même à état de santé
déclaré comparable.
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3. Évolution de la durée consacrée aux différentes occupations de la journée des seniors
selon l’âge en 2010

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.

4. En 1997, d’autres évolutions de la sociabilité avaient toutefois été observées avec la montée en âge des seniors, notam-
ment une diminution du nombre d’interlocuteurs, qui commence à partir de 70 ans pour les femmes et de 75 ans pour les
hommes, puis se poursuit à 80 ans pour les personnes âgées des deux sexes [Blanpain et Pan Ké Shon, 1999].
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Les seniors se couchent plus tard et regardent davantage la télévision qu’il y a
25 ans

Entre 1986 et 2010, l’emploi du temps des seniors a subi certaines transformations.
L’une des principales évolutions a trait à la durée de sommeil : les seniors dorment en 2010
moins longtemps qu’en 1986 : une demi-heure de moins pour les 65-74 ans et plus d’une
heure de moins après 75 ans. Au fil du temps, les seniors ont progressivement décalé leur
heure du coucher. En 1986, près des trois quarts des seniors étaient au lit à 23 heures ; c’est
le cas de seulement la moitié d’entre eux en 2010 (figure 4). La proportion de seniors qui
veillent après minuit a, quant à elle, plus que doublé entre 1986 et 2010 : elle est passée de
6 % à 15 %. Ce temps de veille supplémentaire en soirée est principalement consacré à
regarder la télévision et explique l’essentiel de la progression du temps de télévision au
cours des 25 dernières années (+ 45 minutes entre 1986 et 2010).

Une analyse toutes choses égales par ailleurs confirme la progression de l’usage de la
télévision en 25 ans chez les seniors et en particulier pour les usages supérieurs à 3 heures
par jour. À caractéristiques semblables, les seniors de 1986 ont ainsi 1,7 fois moins de
chances de regarder la télévision plus de 3 heures par jour que ceux de 2010 (annexe). Les
femmes ont quant à elles une probabilité de regarder intensivement la télévision 1,4 fois
plus faible que les hommes.

Au fil du temps, regarder la télévision devient aussi de plus en plus une activité
exclusive pour les seniors. En 1986, environ 24 % du temps de télévision était aussi
consacré à d’autres activités secondaires, essentiellement des tâches ménagères ou des
conversations. Ces activités secondaires se sont réduites : en 2010, seulement 12 % du
temps de télévision s’effectuait en parallèle d’autres activités secondaires.
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4. Évolution de l’heure de coucher des personnes âgées de 65 ans ou plus entre 1986 et 2010

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Lecture : en 2010, 15 % des personnes âgées de 65 ans ou plus se couchent après minuit contre 6 % en 1986.

Source : Insee, enquêtes Emploi du temps 1986, 1998 et 2010.
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Des journées typesnettementdifférenciées selon le genre, l’âge et le niveau social

Une classification de la composition de la journée des seniors vivant à domicile, à
l’exclusion de ceux vivant en maison de retraite, a été effectuée grâce à une méthode
d’appariement optimal afin d’identifier les principales journées types caractérisant les
activités des seniors (encadré 3). Cette méthode nous permet à la fois de mieux rendre compte
de la diversité des pratiques au-delà des durées moyennes, et de présenter leur enchaînement
au sein d’un même emploi du temps. Seules les activités de la journée, de 7 heures à
20 heures, ont été prises en compte dans cette classification, les activités en soirée et de nuit
étant beaucoup moins discriminantes que celles de la journée.

La typologie permet d’identifier huit grandes catégories de journées de seniors (figures 5
et 6), qui résument les analyses précédentes : les journées ayant les loisirs les plus diversifiés
(classes 2 et 8) concernent davantage les catégories supérieures, tandis que celles qui
comportent uniquement des activités à domicile ou de la télévision caractérisent les seniors
plus âgés ou en moins bonne santé (classe 6). La typologie montre de forts écarts selon le genre
dans la composition des journées des seniors, dans la mesure où le temps consacré aux
activités domestiques est principalement effectué par les femmes (classes 1, 3 et 4).
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Encadré 3
Classifications : les méthodes d’appariement optimal

Les enquêtes Emploi du temps décrivent les
activités d’une journée entière selon un pas de
10 minutes ; chaque journée peut donc être
décrite comme une succession d’activités
s’enchaînant le long de la journée. Les méthodes
les plus adaptées pour traiter ce type de données
séquentielles sont les algorithmes d’appariement
optimal [Lesnard et de Saint Pol, 2006]. Cette
procédure se décompose en deux étapes : la
première consiste à calculer une distance entre
les séquences d’activités et la seconde à regrou-
per les journées entre elles selon leur proximité.
La distance calculée par la première étape est
égale au nombre minimal d’opérations élémen-
taires nécessaires pour passer d’une séquence à
une autre. Les opérations sont l’ajout ou la
suppression d’une tranche de 10 minutes d’acti-
vité dans la journée ou le remplacement d’une
activité par une autre. Le regroupement des

journées est effectué dans un second temps par
un algorithme de classification ascendante
hiérarchique des distances entre les journées,
selon la méthode dite « beta-flexible ».

Nous proposons pour cet article une typologie
qui reprend pour l’essentiel la méthodologie
utilisée par Ricroch [2013], mais en restreignant
le champ d’étude aux personnes âgées de 65 ans
ou plus et aux seules activités effectuées en
journée, de 7 h à 20 h. Cette restriction permet
d’éviter, pour chaque profil d’activités, la disso-
ciation assez peu pertinente des seniors qui
passent la soirée devant la télévision et de ceux
qui vont se coucher tôt, alors que le reste de leur
journée ainsi que leurs caractéristiques sont très
proches. Notre typologie permet ainsi d’identifier
des profils de journées de seniors plus marqués
que la typologie de Ricroch, qui utilisait toutes les
activités effectuées de 7 heures à 23 heures.

Classe Description de la classe Proportion

1 Matinée de tâches domestiques ; après-midi de tâches domestiques et de loisirs variés 21,8

2 Journée de loisirs sans télévision 21,1

3 Matinée de tâches domestiques ; après-midi de loisirs variés et de télévision 19,3

4 Journée de tâches domestiques 11,1

5 et 7 Journée à dominante de semi-loisirs 15,3

6 Matinée de loisirs chez soi ; après-midi de télévision 7,1

8 Journée active à l’extérieur du domicile 4,2

5. Description des différentes classes de journées de 7 h à 20 h des personnes âgées de 65 ans
ou plus en 2010 en %

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Lecture : la première classe regroupe 21,8 % des personnes âgées de 65 ans ou plus. Leurs journées se composent d’une matinée de tâches domestiques et d’un

après-midi de tâches domestiques et de loisirs variés.

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.
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6. Classification des journées des personnes âgées de 65 ans ou plus en 2010 selon leur emploi
du temps entre 7 h et 20 h

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Lecture : la 6
e
classe isole les personnes dont l’après-midi est consacrée pour une large part à regarder la télévision. À 18 heures, 78 % des personnes de cette

classe regardent la télévision.

Note : la classification a été réalisée par une méthode d’appariement optimal suivie par une classification ascendante hiérarchique. Seules les activités de 7 heures à 20 heures

ont été prises en compte dans la classification. Ces figures détaillent pour chaque classe les activités sur une amplitude horaire plus large, de 7 heures à 23 heures.

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.
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La première classe, la plus nombreuse, regroupe 21,8 % des seniors. Leur journée type se
compose d’une matinée dédiée aux tâches domestiques et d’une après-midi plus variée,
alternant tâches domestiques, sortie à l’extérieur ou temps de sociabilité. L’après-midi se
caractérise aussi par l’absence de temps passé devant la télévision. La journée des seniors de
ce profil est largement centrée autour des tâches domestiques ; ils y consacrent en moyenne
4 h 19 entre 7 heures et 20 heures, soit une heure et demie de plus que l’ensemble des seniors
(figure 7). Les femmes sont largement majoritaires dans ce premier groupe (79 % - figure 8).

La deuxième classe rassemble 21,1 % des seniors. Leur journée se compose d’une grande
variété de loisirs, à la fois le matin et l’après-midi. Les temps de trajets (1 h 10), de sociabilité
(1 h 00), de loisirs à l’extérieur (1 h 02) ou de lecture (0 h 43) sont nettement plus élevés que la
moyenne. A contrario, le temps passé devant la télévision durant la journée est assez faible, tout
comme celui consacré aux tâches domestiques. Le profil de ces seniors se caractérise par une
nette surreprésentation des diplômés de l’enseignement supérieur (15 % dans ce profil contre
9 % en moyenne parmi les seniors) et, dans une moindre mesure, par une surreprésentation des
hommes (54 % contre 42 % dans l’ensemble des seniors).

Les journées des seniors du troisième groupe, qui regroupe 19,3 % des seniors, se
caractérisent par une matinée dédiée aux tâches domestiques et un après-midi consacré à la
télévision et à d’autres loisirs, chez soi ou à l’extérieur. Avec 2 h 20 devant la télévision entre
7 heures et 20 heures, ces seniors font partie des plus grands consommateurs de télévision en
journée. Ce temps de télévision, qui débute en fin d’après-midi, déborde aussi largement sur la
soirée. Le reste de l’après-midi est composé de loisirs chez soi (essentiellement de la lecture ou
des jeux) ou d’une promenade à l’extérieur. Les seniors de cette classe sont en majorité des
femmes (71 %), légèrement plus âgés que la moyenne (15 % sont âgés de 85 ans ou plus) et
moins fréquemment en couple (54 % contre 63 % en moyenne).

La quatrième classe réunit 11,1 % des seniors. Ces seniors consacrent l’essentiel de leur
journée à des activités domestiques (en moyenne 6 h 00 par jour), au détriment du temps de
loisirs, notamment de sociabilité (18 minutes) ou de loisirs à l’extérieur (10 minutes). Parmi les
tâches domestiques, ces personnes consacrent notamment 1 h 37 par jour à faire la cuisine,
1 h 32 à leurs tâches ménagères, 51 minutes à faire des courses, 28 minutes à s’occuper du
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Classes
Ensemble

1 2 3 4 5 et 7 6 8

Ensemble des activités 13:00 13:00 13:00 13:00 13:00 13:00 13:00 13:00

Temps physiologique 3:12 4:11 3:59 3:37 3:08 4:39 2:12 3:40

dont : sommeil 0:28 0:59 0:53 0:45 0:28 1:16 0:11 0:44

repas 1:55 2:07 2:11 2:04 1:56 2:17 1:21 2:02

Travail et trajet professionnel ou associatif, études et formation 0:06 0:08 0:03 0:02 0:11 0:01 2:54 0:13

dont : travail et trajet professionnel 0:02 0:03 0:01 0:00 0:03 0:00 2:03 0:07

travail et trajet associatif 0:04 0:04 0:01 0:02 0:07 0:01 0:49 0:05

Tâches domestiques 4:19 1:36 2:59 6:00 1:38 0:36 1:02 2:51

Temps de loisirs 4:40 5:54 5:35 2:57 7:13 7:15 5:35 5:32

Semi-loisirs 0:33 0:27 0:17 0:18 2:52 0:39 0:44 0:49

dont : jardinage 0:19 0:14 0:08 0:10 1:21 0:21 0:17 0:24

bricolage 0:05 0:08 0:04 0:03 1:08 0:12 0:15 0:16

Loisirs à domicile 2:37 3:26 4:16 2:12 3:21 5:45 2:00 3:22

dont : télévision 0:53 0:53 2:20 1:09 1:30 3:57 0:30 1:29

sieste ou ne rien faire 0:57 1:06 0:47 0:30 0:59 0:59 0:34 0:54

lecture 0:28 0:43 0:33 0:22 0:29 0:35 0:23 0:32

jeux et pratiques artistiques 0:13 0:29 0:26 0:09 0:11 0:07 0:15 0:18

Loisirs à l’extérieur 0:37 1:02 0:37 0:10 0:30 0:24 1:37 0:40

dont promenade 0:26 0:39 0:30 0:07 0:18 0:19 0:58 0:27

Sociabilité 0:53 1:00 0:25 0:18 0:30 0:26 1:14 0:41

Trajets 0:42 1:10 0:24 0:24 0:50 0:28 1:17 0:44

7. Composition de la journée entre 7 h et 20 h des personnes âgées de 65 ans ou plus
selon leur classe en 2010 en heures et minutes

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.
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linge et 26 minutes à la couture, au tricot, au crochet et à l’entretien des chaussures. Leur profil
montre une très forte surreprésentation des femmes (85 %) et, de façon moins prononcée, des
personnes en couple (67 % contre 63 %). Les seniors de cette classe sont aussi légèrement
plus jeunes que la moyenne des seniors.

Les cinquième et septième classes5 regroupent 15,3 % des seniors dont les journées s’articulent
autour des semi-loisirs (bricolage, jardinage et soins des animaux). Ces passe-temps occupent près
de 3 heures de leur journée, contre 49 minutes en moyenne pour l’ensemble des seniors. Les
hommes représentent les trois quarts des seniors de cette classe ; le monde rural y est aussi largement
surreprésenté, avec un tiers des effectifs, de même que les personnes en couple (72 %).

La sixième classe rassemble 7,1 % des seniors. Leur journée se caractérise par une durée
passée à regarder la télévision très importante. Avec près de 4 heures de télévision entre
7 heures et 20 heures, cette activité constitue le pilier de la journée de ce profil de seniors. La
matinée, plus diversifiée, est composée d’un mélange de semi-loisirs et de loisirs réalisés en
intérieur comme de la lecture. Ces seniors se démarquent aussi par une quasi-absence de temps
dédié aux tâches domestiques. Il s’agit en grande majorité d’hommes (65 %), en moyenne plus
âgés (22 % d’entre eux ont 85 ans ou plus) et aussi largement en moins bonne santé que les
autres : plus de 26 % d’entre eux se déclarent en mauvaise ou très mauvaise santé.

La huitième classe, qui représente 4,2 % des seniors, est très atypique. La journée de ces
seniors se caractérise par un temps passé au domicile très faible et une durée importante
consacrée au travail professionnel ou associatif. Outre le temps de travail, cette classe se
distingue aussi par un temps de loisir à l’extérieur et de sociabilité très élevée (en moyenne
respectivement 1 h 37 et 1 h 14 dans la journée). Les hommes sont surreprésentés dans cette
classe : ils constituent près de 70 % des seniors de ce groupe. Les seniors de cette classe sont
aussi bien plus jeunes et plus diplômés que la moyenne. ú
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Classes
Ensemble

1 2 3 4 5 et 7 6 8

Âge

65-74 ans 48 50 40 51 53 39 71 48

75-84 ans 44 36 45 43 40 40 24 41

85 ans ou plus 8 14 15 6 7 22 5 11

Sexe

Femme 79 46 71 85 25 35 31 58

Homme 21 54 29 15 75 65 69 42

Diplôme

Sans diplôme 73 59 78 68 66 72 51 68

CAP, BEP 14 17 11 17 20 14 19 15

Bac 7 9 7 8 7 8 10 8

Bac+2 4 5 2 2 3 1 5 3

Diplôme du supérieur 4 10 3 5 4 5 15 6

Situation familiale

Personne seule 35 36 39 30 25 34 23 33

En couple 60 62 54 67 72 62 75 63

Autre situation 5 3 7 3 3 4 2 4

État de santé déclaré

Très bonne santé 6 8 3 6 9 5 16 7

Bonne santé 37 38 33 37 40 27 41 36

Moyenne 42 35 41 45 40 42 35 40

Mauvaise santé 14 15 20 11 11 21 8 15

Très mauvaise santé 2 4 3 1 1 5 1 2

8. Caractéristiques socio-démographiques des personnes âgées de 65 ans ou plus
selon leur classe en 2010 en %

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Source : Insee, enquête Emploi du temps 2010.

5. Pour simplifier la présentation de la typologie, les classes 5 et 7 qui se ressemblent, tant par la composition de la
journée que par les caractéristiques des seniors, sont analysées ensemble.
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Modèle 1 (années 1986, 1998 et 2010) Modèle 2 (année 2010 seulement)

Odds ratio Significativité Odds ratio Significativité

Âge

65-74 ans Réf. Réf.

75-84 ans 1,29 ** 1,23 ***

85 ans ou plus 1,32 ** 2,77 ***

Sexe

Femme 0,70 *** 0,93 n.s.

Homme Réf. Réf.

Diplôme

Sans diplôme Réf. Réf.

CAP, BEP 0,82 *** 0,82 n.s.

Bac 0,77 * 0,77 n.s.

Bac+2 0,53 ** 0,63 n.s.

Diplôme du supérieur 0,43 *** 0,81 n.s.

Situation familiale

Personne seule Réf. Réf.

Vit en couple 0,90 n.s. 0,75 *

Autre situation 0,80 n.s. 0,90 n.s.

Catégorie socioprofessionnelle

Agriculteur 0,49 *** 0,87 *

Artisan, commerçant et chef d’entreprise 0,76 n.s. 0,69 n.s.

Cadre et profession intellectuelle supérieure 0,74 n.s. 0,44 ***

Profession intermédiaire 0,83 n.s. 0,62 n.s.

Employé 0,91 *** 0,70 n.s.

Ouvrier Réf. Réf.

Inactif 0,86 n.s. 0,74 n.s.

Type de journée

Semaine 0,96 n.s. 0,82 ***

Week-end Réf. Réf.

Taille de l’unité urbaine

Rurale 0,57 *** 1,37 ***

De 5 000 à 19 999 habitants 0,79 n.s. 1,03 n.s.

De 20 000 à 99 999 habitants Réf. Réf.

De 100 000 à 1 999 999 habitants 0,86 ** 0,94 *

Plus de 2 000 000 habitants 0,81 n.s. 1,05 n.s.

Année de l’enquête

1986 0,58 ***

1998 1,04 ***

2010 Réf.

État de santé déclaré

Très bonne santé 0,39 n.s.

Bonne santé 0,27 ***

Moyenne 0,33 ***

Mauvaise santé 0,58 **

Très mauvaise santé Réf.

Niveaux de vie

Trois premiers déciles 1,28 ***

Déciles intermédiaires Réf.

Trois derniers déciles 0,83 **

Annexe

Facteurs explicatifs de l’usage de la télévision plus de 3 heures par jour chez les personnes
âgées de 65 ans ou plus

Seuils de significativité : *** significatif au seuil de 1 % ; ** significatif au seuil de 5 % ; * significatif au seuil de 10 % ; n.s. non significatif ; Réf. référence.

Champ : France métropolitaine, personnes âgées de 65 ans ou plus vivant en ménage ordinaire.

Lecture : toutes choses égales par ailleurs, en 2010, un senior âgé de 85 ans ou plus a 2,77 fois plus de chances de regarder la télévision plus de 3 heures par jour

qu’un senior âgé de 65 à 74 ans.

Note : deux régressions logistiques ont été effectuées afin de modéliser l’influence des caractéristiques socio-démographiques des personnes âgées de 65 ans ou

plus sur la probabilité de regarder la télévision plus de 3 heures par jour.

Source : Insee, enquêtes Emploi du temps 1986, 1998 et 2010.
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